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ij INTRODUCTION. 

définit ces tribunaux extraordinaires, exerçant une jus- 
tice souveraine, que les rois envoyaient, sous le nom 
de Chambres des Grands-Jours, dans les provinces où 
leur autorité était méconnue, où les justices locales 
étaient impuissantes on trop complai$antes devant les 
usurpations, les licences et les crimes des grands; mais 
il ne dit pas Tespérance que faisait naître chez les bi- 
bles et les opprimés la présence de ces juges suprêmes, 
et la terreur salutaire qu'elle inspirait aux coupables 
et aux oppresseurs; il ne dit pas non plus quel instru- 
ment puissant ces institutions furent dans les mains de 
la royauté pour asseoir, sur le pays, une domination 
sans partage et sans contrôle. 

Deux fois, en 1548 et en 1666, la ville du Puy fut 
désignée pour être le siège de ces assises répai*atnces. 

Les chroniques manuscrites de notre vieux Médicis, 
dont mon ami, H. Augustin Ghassaing (1), vient de don- 
ner une édition correcte et soignée, nous ont conservé 
le souvenir et une partie des arrêts des assises qui fu- 
rent tenues, du 1*' septembre au dernier octobre 1548, 
par douze conseillers du parlement de Toulouse, sous 
la présidence de Durand de Sarta, second président du 
même parlement (2). Nous savions que la juridiction de 



(1) Noos n'irons pas pins loin sans témoigner notre reconnaissanee k eet 
excellent ami. Il a bien voalu suppléer à notre insulBsance en surveillant l'im- 
pression de notre travail et sacrifier ainsi k l'amitié un temps qu'il eût si fruc- 
tueusement employé k ses travaux personnels. 

(S) Ckromquêi d'Kttienne Médias, bourgeois du Puif, publiées au nom de la 
Société académique du Puy, par Aug. Ghassaing. Le Puy, Niarchessou, 1869, 
in-4% t. I, p. 417-483. — Les originaux des arrêts de ces Grands -Jours sont 
déposés au Paltis-de-lustice de Toulouse. fVair note fdelu page 4,J 
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ce tribunal s'étendait sur les tmilliagea du Velay, GtYau- 
dan, Virarais et des sénéchaussées de Beaucaire et de 
Rouergue, et que les commissaires deYaient terminer 
toutes les affaires civiles et criminelles qui leur se- 
raient soumises. Ils avaient, en outre, reçu expresse 
commission c d'extirper cette malheureuse secte luthé- 
rienne, avec pouvoir d'en connaître tant en première 
instance que par appel (4). » 

Nous étions moins heureux pour les Grands-Jours qui 
se tinrent, en 4666, un an après ceux d'Auvergne. Les 
documents même qui les concernent sont si rares dans 
nos ardiives locales, que les historiens du Velay en 
ont conclu que ces Grands-Jours n'avaient eu aucune 
importance, et que les délégués du roi avaient dû se 
borner à faire quelques règlements pour les prix des 
denrées, les poids et mesures, on rendre quelques or- 
donnances relatives à la réformation de la justice (2). 
£n dehors du Velay, les historiens les mieux placés 
pour puiser, aux véritables sources, les renseignements 
les plus certains, se sont contentés d'indiquer la tenue 
de ces Grands-Jours de la manière la plus sommaire et 
souvent la plus inexacte (3). Personne, en Velay du 



(1) D. Vaissette. Hittoire générale 4e Lênguedoe, t v, p. 163. 

(S) < La cour des Grands-Joars, fut tenue au Poy, ao mois de novembre 1666. 
c Elle régla divers objets concernant les audiences de la sénéehaossée du Puy. > 
Amandy Hist. du Velay, t. ii, p. 900. — > < Tenue des Grands-Joors ao Puy, 1666; 
< il ne s'y passe rien de remarquable. > Deribier de Cheissac, Siat. de la Haute- 
Loire, p. 907. — Seal M. Marthory a entrevu la vérité ; mais les documents lui 
ont fait défiiut pour approfondir la question. Notice kist. sur les Grands-Jourt 
tenus au Puff en 1548 et 1666 (Annales de la Société académique du Puy, t. xvi, 
p.33i<396). 

(3) De Bastard d'Estang» Les parlements de France, t. i, p. 371. 
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moins, n'âvail voula s^imposer le ti*ayail long et peut- 
être alors difficile d'aller étudier, dans les archives du 
parlement de Toulouse, les originaux des arrêts (4). 

Le meilleur arrangement de ces archives m'a rendu 
ce travail facile. J'ai été assez heureux pour retrouver 
à Toulouse, sinon tous les documents qui ont dû exister 
sur les Grands-Jours, du moins la partie la plus inté- 
ressante, les originaux de presque tous les arrêts cri- 
minels : ils ont été recueillis dans deux gros registres 
in-i"" non paginés et reliés en basane (S). 

Ce sont ces deux registres que j'ai dépouillés avec 
soin ; mais quelque important que fût ce dépouillement, 
j'ai préféré, pour combler la lacune de nos annales, pu- 
blier, au lieu de ce travail personnel, une relation iné- 
dite de nos Grands-Jours, conservée à la bibliothèque 
de rinstitut, et me borner à y ajouter, en notes, les do- 



(1) L'un des savants les plus versés dans la connaissance de Thistoire du Velay, 
notre respectable ami, M. du Molin, conseiller ii la Gourde cassation, avait fait 
relever à Toulouse quelques arrêts de la cour des Grands- Jours conrcmant It^ 
vicomte de Polignac; il les a généreusement mis à ma disposition. Nous U^ 
prions de nouveau d'agréer ici nos très-sincères remcrcîments. 

{•2) Ils forment mainteoant, avec un troisième registre qui contient les qua- 
lités des causes civiles et quelques dires des parties pendant la durée de la 
session au Pny, tout ce que renferment les archives du parlement sur ce& Grands- 
Jours. Ces archives sont actuellement conservées au Palais-de-Justice de la ville 
de Toulouse, tout en dépendant des Archives départementales. L'explorateur de 
ëe rich'f fonds judiciaire e t assuré de rencontrer chez le conservateur actuel, 
M. E. Lapierre, la complaisance la plus courto/se et les indications les plus 
sûres. Par ses soins Tordre se fait peu à peu dans cet immense dépôt; pour 
(Cuir lieu, autant qu'il était possible, de l'inventaire général qui n'est pas encore 
terminé, M. Lapierre a publié, malheureusement li trop petit nombre, une 
substantielle notice que je me fais un plaisir de signaler aux chercheurs : £/> 
Parlement de Toulome, son ressort, nés attributions et ses archives. Toulouse, 
Bonnal, 186d. Broch. in-8* de 33 pages. 



cumenU que j'avais rapportés de Toaloase. Cette rela- 
tion fait partie de l'importante collection Godefroy qui 
n'a été bien connue et appréciée que depnis l'inventaire 
publié par M. Ludovic Lalanne, dans VAnnuaire-liul- 
lelin de la Société de l'Histoire de France de 4865. 
Sous les auspices de MM. Léopold Delisle, de l'Acadé- 
mie des inscriptions, et Tardien, sous bibliothécaire de 
l'Institut, j'ai pu facilement en prendre copie. Qu'ils 
me permettent de leur adresser ici le témoignage de 
ma gratitude, l'un pour le patronage qu'il a bien voulu 
m'accorder, l'autre pour l'extrême bienveillance avec 
laquelle il a facilité mes recherches. 

Cette relation porte le titre de Journal de ce qui 
s est fait de plus mémorable at«jp Grands-Jours de 
Languedoc, tenus tant en la ville du Puy qu'en celle 
de Nismes, avec un recueil de plusieurs arrests et r^- 
glemens qui y ont esté rendus, et forme un volume de 
il76 pages in-i», le 123« de la collection. £lle a été rédi- 
gée par Jean Baudouin, secrétaire du roi, maison et 
couronne de France, qui était attaché à la chancellerie 
près de la Cour des Grands-Joure du Puy (1), et qui 
avait également rempli la même fonction près de c^lle 
de Clermont. 

L'auteur, sur la personne duquel je n'îii pu recueil- 
lir que de trop briefs renseignements consignés par 
Abraham Tessereau dans son Histoire chronologique 
de la Grande-Chancellerie de France (2), écrivit vrai- 
semblablement son Journal à son retour à Paris. 



(l) Voir plus loin, ces lettres de commission. 

•i) Jean Baudouin fat reçu conseiller secrétaire du Roi le ^ mars 1666, à 
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Par la dédicace respectueuse et louangeuse, selon les 
formules du temps, qui se trouve en tète de son écrit, 
on voit qu'il l'avait entrepris pour Colbert. Nous n'en 
possédons point l'original, mais bien une bonne copie 
de l'époque. Elle fut faite, sans doute, pour le posses- 
seur inconnu dont on voit les armoiries sur les plats de 
la reliure : de..., à une foy de.... accompagnée de 
3 étoiles de.... 2 et 4. Plus lard, elle passa dans les 
mains de Denis Godefroy, qui colla à l'intérieur son ex- 
libris armorié [\ ] . 

Il ne faut pas s'attendre à trouver dans le Journal 
de Baudouin l'intérêt que l'on rencontre à chaque page 
des Mémoires de Fléchier sur les Grands-Jours de Cler- 
mont. Fléchier, maître habile, a su mettre du charme 
dans son récit, même quand la nature du sujet, au 
lieu de le servir, semblait lui faire obstacle. Le jeune 



la suite du décès de Charles Descarlian, précédent titulaire; il fut encore pourra 
d'un autre de ces offices, le 34 mars 1669, par la résignation de Noël Le Jeune, 
office dont il se démit le 16 mai 1601 en fiivenr de Pierre Mylon. Le 19 juin 
1678, avec trois autres secrétaires du Roi, il fut reçu, pour en jouir ensemble 
ou séparément, k l'une des charges de conseiller secrétaire du Roi, consena- 
teur des hypothèques de toutes les rentes et augmentations de gages qui pour- 
raient être assignées sur les biens, fermes et revenus du Roi ; il résigna cette 
charge le 9 avril 1679. Enfin le 10 mars de la même année, Jean Baudouin, qui 
avait transmis son office de conseiller du Roi k Claude Olivier, obtint ses lettres 
d'honneur, registrées au grand Conseil le 30 juin suivant . — II avait épousé 
Marguerite de Groisy, ainsi que nous l'apprend un arrêt rendu au grand Conseil 
le 30 avril 1671, par lequel il fut déchargé du paiement des droits de lods et 
ventes d'une maison, située à Amiens, qu'il avait vendue, conjointement avec 
sa femme, à Jacques Cornet, bourgeois et marchand de cette ville, par contrat 
du 5 septembre 1669. 

Abraham Tesserean, Hittoitê ehronol. de la Grûnde-chancetlerie de France, 
1. 1, p. 494, 633, 677 et 678; t. u, p. 48, 66 et 67. 

(1) D'argent, a 8 hviM de sanglier de sable, 3 et 1. 
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préceptonr des enfants de M. de Caamartin (I) obsenre, 
se renseigne et exerce son talent, déjà si sonple, à 
rendre cette relation intéressante. Il fait défiler deYant 
son lecteur la province d'Auvergne dans ses éléments 
les pins variés, sa noblesse, son clergé, sa bourgeoisie 
et ses paysans; et il est piquant de voir le lettré, rompu 
aux manières du meilleur monde, saisir sur le vif et 
peindre, avec toutes ses nuances, cette vie provin- 
ciale si rude, si peu connue, et qui offrait plus d'un 
contraste avec celle de toutes ces belles dames de Paris 
pour lesquelles il tenait la plume. 

Il ne faut même pas comparer le Jowmal de Baudouin 
avec celui du greffier Dongois (S), bongois, à défaut du 
mérite du style, nous livre les secrets ressorts de plus 
d'une aflbire; il raconte, il prend parti, il juge. Baudouin 
est loin d'être aussi éclairé; il dresse une statistique 
des affaires, il recueille des arrêts. 

Le souvenir de l'élégante chronique de Fléchier, et 
même du pâle mais judicieux récit de Dongois, ne doit 
pourtant pas nous &ire méconnaître dans l'humble tra- 
vail de Baudouin un mérite sérieux et réel, celui de 
nous instruire, au vrai, de tout ce qui se fit au Puy et 
à Ntmes dans ces circonstances mémorables, et de mon- 
trer que la venue, dans nos contrées, d'une partie des 
magistrats du parlement de Toulouse fut plus qu'une 
promenade, et que leur présence y était nécessaire 



(1) On sait qae c'est en cette qualité qae Fléchier était venn k Clemont. 

(d) Donfois remplissait les fonctions de greiBer de la commission des Grands- 
Joors d'Auvergne. Il a laissé un Journal, encore inédit, de ces grandes assises, 
conservé aux Anhives de llSfflpii* (section judiciaire. U, ISS). 
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pour abattre les restes de la tyrannie seigneuriale, et 
essayer d'y rétablir le règne de la justice. 

Ces Grands-Jours, en effet, aussi bien et peut-être 
plus encore que ceux d'Auvergne, avaient leur raison 
d'être. Leur action avait à s'exercer sur des provinces 
plus profondément et plus longuement troublées. De- 
puis la naissance, en France, de la religion réformée, 
le Vivarais, les Cévennes, le Gévaudan, le Rouergue, 
le Velay avaient été comme un champ de bataille où 
les partis s'étaient donné rendez-vous. Tour à tour, les 
guerres de religion, celles de la Ligue, les tentatives 
du duc de Rohan, les folles entreprises de Gaston 
d'Orléans et de Montmorency, les troubles de la Fronde 
avaient armé les habitants les uns contre les autres, 
ensanglanté le pays, et l'avaient livré à l'anarchie la 
plus violente. 

Favorisés par la configuration du sol et par le défaut 
de routes qui rendait l'accès de leur pays presque im- 
possible, ces peuples montagnards étaient arrivés à se 
croire k l'abri de toute poursuite, et une longue impu- 
nité les avait disposés à n'obéir qu'à leurs inspirations 
personnelles et à n'écouter que les conseils de leurs 
passions et de leurs intérêts. Les guerres les avaient 
habitués au maniement des armes, et ils s'en servaient 
trop souvent pour perpétrer une infinité de meurtres, 
sous prétexte de se faire justice. 

Les gentilshommes, se croyant au-dessus des lois, 
abusaient de leur autorité pour commettre des actions 
indignes. Le peuple qui, trop souvent, avait à suppor- 
ter la violence et l'oppression de ceux qu'il regardait 
comme ses maîtres, s'en dédommageait amplement en 



suivant ces exemples veûus d'en haut. La justice elle- 
même entre les mains d'officiers faibles et souvent com- 
plices de ceux dont ils tenaient leur nomination, n'était 
plus invoquée qu'en vain (1). 

A ces causes générales, qui se retrouvaient presque 
an même degré en Auvergne, venaient s'en ajouter 
d'autres plus particulières aux provinces du Languedoc. 
Quoique Henri II eût chargé ses commissaires d'extir- 
per, dans les provinces du Bas-Languedoc, la malheu- 
reuse secte luthérienne, le protestantisme avait ga- 
gné du terrain et du crédit dans ces mêmes provinces. 
Plus laborieux, plus industrieux, plus riches que les 
catholiques (i), les protestants, quoique moins nom- 
breux, étaient devenus comme les maîtres, et il était 
difficile, dans ces quartiers inaccessibles, de surveiller 
leurs mouvements d'une manière efficace. Ils avaient 
prouvé, dans maintes circonstances, qu'ils savaient s'a- 
giter, se réunir, prendre les armes et tenir même en 
échec l'autorité souveraine; S'ils ne recouraient pas, 
pour l'heure, à ces moyens extrêmes, on les voyiiil 
tous les jours s'affranchir de plus en plus des règles 
qui leur avaient été imposées à la suite Je l'édit de 
Nantes. Cet accroissement de force, d'influence faisait 
ombrage à la puissance de Louis XIV ; de même que , 



(1) Poar apprécier l'état moral de l'uae de ces provinces, la plus voisine da 
Velay, le Vivarais, on consultera avec fruit la Vie du bienheureux Jean-François 
Hègptf par le père Danbenton (Paris, 1716, in-4*, p. 51 et 59). Ce tableau si vrai, 
et en même temps si triste, s'appiiqne aussi bien au Velay qu'aux autres pro\in< 
ces du ressort des Grands-Jours. 

(3) Lamoignon de Basville, Mémoires poux sertir à l'kifttoire de Laufiuedor. 
1734,in-ia, p. 79! 
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dans soù royaume, il ne voalait qa'nne loi, il ne pou- 
vait également Touloir qu'nne religion. En dictant à ses 
officiers de nouvelles rigueurs à l'égard des protestants, 
le roi paraissait d'ailleurs n'obéir qu'aux vœux des ca- 
tholiques de ces provinces. Les États particuliers du 
Gévaudan, suivant les exemples de ceux du Velay, 
avaient dénoncé, par plusieurs délibérations des an- 
nées 4663, 4665, « les entreprises que commettaient 
journellement contre les édits et déclarations royales 
ceux de la religion réformée, et les dangers d'une pré- 
tendue liberté de conscience qu'ils supposaient être 
permise, quoiqu'on effet, elle n'eût été ni accordée ni 
tolérée que pour eux seulement (4). » Ils demandaient, 
en conséquence, de nouvelles prohibitions ; ces vœux 
ne doivent pas nous étonner : les protestants, eux- 
mêmes , n'avaient pas encore oublié ce qu'il y avait 
dlntolérance dans les doctrines de l'adversaire de Mi- 
chel Servçt. 

Ce ne sera pas l'un des côtés les moins intéressants 
du recueil de Baudouin que d'y rencontrer la plupart 
des arrêts dont la Cour des Grands-Joui*s frappa les pro- 
testants. Ces arrêts nous font voir que la révocation de 
l'édit de 4598 ne fut pas un fait né spontanément, en 
4685, dans les conseils du roi; et les sévérités de 4666 
semblaient destinées à préparer les esprits à cette fu- 
neste mesure. 

Attester sa puissance , diminuer le protestantisme, 
punir les coupables, rassurer les faibles et les bons, 



(1) G. de Burdin, Documents historiques sur la province du Gévaudan, i. i, 
p 34S-3i4. 
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c'était as^z peat--étre pour le roi ; mais Colbert voyait 
encore, dans l'institation des Grands-Jours, le moyen de 
hâter la réalisation d'un projet qui lui était cher. Il 
avait eu l'idée d'attacher le nom de Louis XIV et le 
sien « au grand dessein de réduire tout le royaume 
sous une même loi. » A cet effet, il inspira la création 
d'un Conseil général de réformation de la justice, qui 
se réunit, pour la première fois, à Paris, le 27 septem- 
bre 4665, sous la présidence du roi. Ce Conseil se sub- 
divisa en trois commissions spéciales, dont la troi- 
sième, désignée sous le nom de Conseil de justice, eut 
pour attribution la justice civile et criminelle et la po- 
lice. Colbert s'adjoignit à cette dernière commission, et 
il rédigea lui-même des instructions pour des maîtres 
des requêtes, qui eurent mission de visiter les provin- 
ces et de rechercher « la nature et l'importance pra- 
tique des abus, la convenance et la mesure des remè- 
des à appliquer (4). » Le départ de ces enquêteurs 
concordait avec l'ouverture des Grands-Jours d'Au- 
vergne, et les magistrats qui composaient cette Cour 
étaient autant de délégués chargés d'étudier, dans la 
pratique, le vice des justices locales, et de transmettre 
au chancelier Séguier, chez lequel* se tenaient les séan- 
ces du Conseil , le fruit de leurs observations. Bau- 
douin, qui avait assisté aux assises d'Auvergne et du 
Languedoc, et qui en connaissait bien l'origine et le 

(l) Voir, sar ce Conseil et sar les ordonnances qui furent le résiltat de ces tn- 
vaux, le Discours prononcé k l'audience de rentrée de la Cour de cassation du 
4 noTembre 1866, par M. le procureur général de Royer. J'ai emprunté i cette 
remarquable étude les citations et la substance de cet alinéa. 
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but, n'a pas négligé de rappeler, dans sa dédicace à 
Colberl, que ce ministre avait voulu commencer la ré- 
formation de la justice par l'établissement des Grands- 
Jours. Les réformes judiciaires tentées par les Cours 
de Clermont et du Pùy allaient donc être comme 
le prélude des grandes ordonnances civiles de ^667 et 
de 1669. 

Colbert aurait voulu, dès 1665, s'il faut en croire le 
Jownal d'Olivier Le Fèvre d'Ormesson, donner aux 
Grands- Jours de Clermont droit de juridiction, même 
dans les provinces qui ne ressorlissaient pas au parlement 
de Paris, telles que le Velay, du ressort du parlement 
de Toulouse , le Limousin et le Périgord, du ressort 
du parlement de Bordeaux; le roi en avait même déjà 
signé la déclaration. Aussitôt, les députés du Languedoc 
exposèrent à Colbert que c'était une chose inusitée et 
sans exemple. Le ministre répondit que le roi pouvait 
faire rendre la justice , dans son royaume , par qui il 
lui plaisait , sans s'arrêter au ressort des parlements. 
Les députés recoururent alors au roi, et lui représen- 
tèrent que le parlement de Toulouse, qui avait résisté 
pendant les désordres, et fait défense d'exécuter l'arrêt 
de la requête pour M. le duc d'Orléans, serait fort 
affligé de voir le parlement de Paris rendre la justice 
dans son ressort. Le roi , pour ne point mécontenter le 
second parlement de France , révoqua la déclaration , 
mais par une lettre de cachet seulement (1). 



(1) Coiiect. des Document» inédits. Journal d'Olivier Le Fèvre d'Ormesson, 
publié par M. Chéruel, t. ii, p. 394. 
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L'envoi d'une commission spéciale, ciiargée de con- 
naître des affaires du Languedoc , semblait ajourné. Un 
événement local , resté inaperçu jusqu'ici , vint peut- 
être hâter la signature des lettres patentes portant l'éta- 
blissement des Grands- Jours au Puy. Le 49 juin 1666, 
Théofrède Plantin, prieur de Saint-Julien-d'Ânce, petite 
paroisse de la justice de Chalencon, fut assassiné par 
plusieurs misérables , au moment où il quittait l'autel. 
Une puissante influence semblait vouloir que l'ombre 
se fit sur un tel crime, et l'on put craindre qu'il ne restât 
impuni. Armand de Béthune, évéque du Puy, venait 
d'arriver dans le diocèse; mais, nommé dans des cir- 
constances difficiles, qui avaient engagé son prédéces- 
seur , Henri de Maupas, à accepter son transfert au 
siège d'Évreux , il s'était cru obligé d'étudier la situa- 
tion du pays, afin de ne point to.nber dans les mêmes 
écueils que la sagesse de M. de Maupas n'avait su 
éviter. Il eut bientôt connu la triste vérité , puis il 
chercha, comme il convenait à son caractère d'évéque , 
à remédier à tant de maux. Peut-être espéra- 1- il d'abord 
y parvenir par sa modération , ses exemples , ses exhor- 
tations, par la discipline sévère qu'il établit parmi les 
siens. C'était une pensée généreuse qui devait entrer dans 
l'intelligence de celui qui fut un grand évoque, un sage 
administrateur , un ami et un prolecteur éclairé des 
arts et des artistes; mais cet attentat, qui avait pris 
pour victime l'un des membres de son clergé , vint bien- 
tôt le convaincre que tous les moyens de conciliation 
seraient impuissants. Il s'adressa alors au roi , et le 
supplia d'appliquer au pays le remède énergique par 
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lequel on avait tenté de délivrer et de pacifier l'Au- 
vergne (4). 

Le SIS août de la même année , painit la déclaration 
royale portant établissement an Puy, d*ane Cour des 
Grands-Jours, dont la session devait durer du 25 septem- 
bre au dernier novembre suivant. Cette Cour avait pour 
mission d'instruire , connaître , juger et terminer toutes 
causes et matières tant civiles que criminelles. Elle avait 



(l) Résnmons dans une senle note quelques ei|ilieations néeesstires poar rin- 
tellifenee de ce dernier paragraphe. -^ On peut consnlter, aar les événements qni 
troublèrent Tépiscopat de M. de Maapas : fieie M.ie Lêniêfet, liv. v, p. 990 
et sniv.y et Henrys, CEuvret, édit. de 1771| t. ii, p. 264 et suiv. — Armand de 
Bétbune, qui lui succéda, était petit-neveu de Sully, et filleul du cardinal de Ri- 
chelieu. Dès Tannée 1661, il avait été nommé évèque du Puy. Mais, k raison de 
son- âge, il ne fut sacré que le 13 juillet 1666, et ne vint dans la ville du Puy, 
pour la première fois, que le S5 août suivant, jour où il prit possession de son 
siège. C'était donc un an ii peine, après son installation, que cet assassinat du 
prieur de Saint-Julien, commis en plein jour au milieu de toute la popula- 
tion, vint causer, dans le pays, une grande émotion. Mgr l'évéqne, le syndic 
du clergé et autres messieurs du chapitre de Notre-Dame, le lieutenant Jourdain, 
avec autres Messieurs du sénéchal, le prévôt Martel, ses officiers, archers et 
autres de leur suite, se transportèrent, le surlendemain du crime, sur les lieux 
mêmes, distants de plus de sept lieues du Puy, pour procéder k une sériense et 
solennelle instruction. Ils avaient été précédés par les officiers, procureur 
d'office, substitut, greffier, sergent et recors de la justice de Ghalencon, qui 
avaient gardé la cure et le corps du prieur. Les coupables avaient pris la ftiite. 
Mgr de Béthnne crut devoir k ses prêtres la punition exemplaire de ce crime, et 
un contemporain, frère Théodore {aUl. de l'églUe angélique de K.-D, du Pug, 
au Pay, Ant. Delagarde, 1693, in-19, p. 49S), après avoir rapporté, d'une façon 
assez sommaire, le meurtre du prieur, dont il ne fait point connaître le nom, 
nous apprend que, pour atteindre ce but, l'évêque c ne se rebuta ni par les 
« frauduleux détours que quelques homme de crédit avaient fait glisser dans la 
« procédure, ni par l'apparente impossibilité de trouver les coupables, et le roi 
< qu'il sollicita d'en commander la perquisition dans tous les pals de son obéis- 
« sance, les lui fit ramener de ses navires pour assurer le sacerdoce, par la ter- 
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aussi dans ses altribaiions les affaires de ceux de la reli- 
gion prétendue réformée dont la connaissance pouTatt 
appartenir aux chambres de l'Édit (4). Son ressort s'éten- 
dait sur les mêmes territcMres où avait eu à exercer la 
haute judicature de 4548. Le lendemain, de nouvelles 
lettres commirent pour tenir cette Cour, Gaspard de 
Fieubet, premier président du parlement de Toulouse (2), 
François de Puget, second président, et les conseillers 
Pierre-Antoine Boisset, Jacques de Caulet, servant alors 



< reor d'un grand exemple. > Le mèine écrivain ajoute : « li en proeara encore 

< un antre remarquable [exemple] an sqjet de quelques gentiisbommes, qui 
c oppressaient les pafHms de leurs terres, le pins opiniâtre qui se tenait fort de 
« son château l'ayant vu raser, en punition de ses iigustices. > En attribuant k 
Mgr de Bétbune une démarcbe directe auprès du roi pour la tenue des Grands- 
Jours, je ne fais que rappeler un fait que ses contemporains tenaient pour cer- 
tain. Si, parmi les justiciables des Grands- Jours de Languedoc, on ne rencontre 
point les assassins du prieur de Saint-Julien, la raison en est simple : on ne 
connut point les vrais coupables, et ce ne fut que postérieurement qu'ils firent 
arrêtés et jugés. (Voir toutefois Journal de Baudouin, 18 -octobre, SO novendl»re, 
IS et 81 janvier 1666 et SI fèmet 1667.) Il n'en est pas de même de l'opiniâtre 
gentilbomme qui vit raser son château dont on trouvera le nom plus loin, loeo 
citato, 96 octobre 1666. 

(1) Chambres qui avaient été créées dans les pariements par l'édit de paeiica- 
tion de mai 1576 pour juger les procès des religionnaires. Elles étaient compo- 
sées de deux présidents et de seize à vingt conseillers, moitié catholiques, moi- 
tié religionnaires, avec un avocat général et un procureur général du roi. Une 
de ces chambres fonctionna pour le Lungaedoc dans différentes villes, mais 
principalement à Castres. On peut consulter sur l'origine de cette chambre et sur 
son fonctionnement : P. Borel, ies Antiquités de la ville de Castres, Castres, 1649, 
in-8% partie ii«, p. 19 ; Sacase, Aperfu sur l'histoire de la chambre de l'Édit dans 
le ressort du parlement (Recueil de l'Académie de législation de la ville de Tou- 
louse, 1853, t. Il); et enfin A. Combes, Particularités historiques sur la chambre 
de l'Édit de Castres. Castres, 1868, in-8*. 

(9) Magistrat des plus distingués, fut, à 18 ans, président des requêtes, puis 
procureur-général, et enfin président du pariement de Toulouse, ii l'âge de 31 ans. 
11 mourut le 8 novembre 1686, dans sa soixante-quatrième année. 
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à laTournelle (1), Jean-François de Berlier, Jean de 
Burta, Henri Reich de Penautier , Jacques Drulhet , 
Pierre d'Agret, Jean de Tiffaut, François de Resso- 
guier, Amable de Catelian (2), N... du Puy, et Claude 
de Long. Jean de Tourreil, procureur général du par- 
lement (3), fut chargé de porter la parole et de diriger 
le corps. La même commission nommait, pour faire fonc- 
tion de gi*effier, maîtres Bequé et Cordurier. 

Colbert ordonnait, le 25 août , de la part du roi , au 
chancelier Séguier, de faire sceller toutes les expédi- 
tions de ces lettres patentes qui lui seraient présentées ; 
enfin, ces mêmes lettres furent enregistrées au parlement 
de Toulouse, toutes les chambres réunies, le 6 septem- 
bre (4). 

Le personnel de la cour fut complété, postérieurement 
à cette date, par Charles Tubeuf, chevalier, baron de 
Blansac et de Vert, conseiller du roi en ses conseils, 
maître des requêtes au parlement de Paris, Tun des 
intendants du Languedoc (5), qui fut désigné pour pren- 



(l) On appelait Tournelle, la Chambre criminelle des parlements. 

(9) Mort président aux enquêtes, frère du célèbre arrètiste, Jean de Catelian. 
Ce dernier (Arréis remarquables du parlement de Toulouse, édit. de 1756, t. ii, 
p. 458 et saiv.) a mentionné une Feule fois nos Grands-Jours. C'est 11 l'occasion 
d'un partagée formé, pendant que la séance se tenait au Puy, sur la prescription 
de la peine en matière de duel, et qui fut vidé plus tard en la grand'chambre du 
parlement, par arrêt du 14 avril 1668. 

(3) Il avait été nommé ii cette charge le ?0 juin 1633. U mourut k Paris 
le 9-2 mai 1668. De Marguerite de Fieubet, sa femme, il ent Jacques de Tour- 
reiU traducteur de Démosthènes, et membre de l'Académie française. 

(4) Voir plus loin le texte de ces diverses déclarations, commissions, etc. 

(5) Les listes imprimées des intendants de Languedoc ne contiennent point le 
nom de Charles Tubeuf; mais il n'est pas douteux qu'il n'eût alors le titre d'in- 
tendant, conjointement avec Claude Bazin, chevalier, seigneur de Bezons. C'est 
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dre séance dans la commission, avec la garde des sceaux. 
Il était spécialement chargé par le chancelier Ségaier de 
Ini transmettre le « compte exact de tout ce qui regar- 
dait le service du roi et le bien de la justice. > Charles 
Tubeuf, dans les Grands-Jours du Languedoc, fut le 
représentant du conseil de justice établi à Paris, et dont 
nous avons déjà parlé. Ce choix d'une personne étran- 
gère au parlement de Toulouse avait été dicté par le 
besoin de conserver à Tenquête ouverte par Colbert, 
cette unité d'information et de direction si nécessaire 
en de tels projets. Le chancelier devait trouver dans la 
correspondance de ce magistrat un sérieux contrôle de 
celle que devait lui adresser, de son côté, le président de 
Fieubet(^). 

La déclaration du roi avait permis, selon l'usage, 
au procureur général, d'obtenir et faire publier des 
monitoires des archevêques, évoques et prélats du res- 
sort de la cour des Grands-Jours, afin de contraindre tou- 
tes pei-sonnes de venir à révélation. Le monitoh-ederoffi- 
cial du Puy fut publié le 48 septembre 1666 (â). A peine 



en cette qualité qu'il a signé, avec ce dernier, une ordonnance sur le port 
d'armes il feu et sur la chasse, datée de Montpellier, le 3 mai 1666. Charles 
Tnbeuf avait épousé Marguerite Potier, fille de Nicolas Potier, seigneur de 
Novion, premier président du parlement de Paris, qui avait présidé les Grands- 
Jours d'Auvergne. Il mourut en 1680. — Claude Bazin éuit chargé spécialement 
de la vérification de la noblesse de la province, en vertu de l'arrêt du Conseil 
d'État, du 31 mars 1666, qui soumettait tous les nobles du royaume, les vrais 
comme les faux, ii la production de lenrs titres filiatifs et honorifiques de- 
puis 1560. Il mourut doyen de l'Académie française, le 30 mars 1684. 

(1) Quelques fragments de cette correspondance ont été recueillis ^ la Biblio- 
thèque impériale. (Papiers du chancelier Ségnier, Saint-Germain français, n* 709, 
t. iLi, n« 78, 88, 92, 93, 97.) 

(3) € Monitoire est un commandement du juge ecclésiastique, îi ce que ceux 

3 
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ces déclarations farent-elles connues dans ces provinces, 
qu'un grand nombre de ceux qui se sentaient coupables 
prirent la fuite ou se précautionnèrent ; et , à ce sujet, 
rintendant Tubeuf , dans une lettre de remercîments 
sur sa nomination , adressée de Carcassonne le 20 sep- 
tembre 1 666 , au chancelier, déplore que la commission 
des Grands-^ Jours ait été si tôt rendue publique (1). Il 
annonçait en même temps qu'il allait se rendre à 
Toulouse, pour y concerter toutes choses avec M. le 
président de Fieubet. 

Les commissaires quittèrent la capitale judiciaire du 
l^anguedoc le 23 septembre , et arrivèrent au Puy le 
2 octobre. Ils y furent reçus d'une manière brillante par 
le sénéchal , le juge-mage , les officiers de la cour com- 
mune et les principaux du pays (2) . Jean Baudouin a 



qui détiennent le bien d'autruy ayent k le restitaer, ou qui sçavent certaines 
choses occultes, viennent les révéler, ou du moins ayent à se présenter et allé- 
guer les raisons en vertu desquelles ils prétendent n'estre point obligez d'obéir 
dans cette occasion, et ce dans un tel temps sous peine d'excommunication. On 
les lit et publie à la grande messe parroissialle, par trois dimanches consécutifs, 
après quoy le dimanche suivant, ou tel autre jour qu'on choisit à cet effet, on 
fulmine i'agravatoire, cum sonitu campanœ et extinctione candelarum, portant que 
si dans la huictaine inclusivement après on n'y obéit, on sera excommunié. > 
(Conférences du diocèse du Puy pour l'année 1679. Au Puy, chez A. et P. Dela- 
garde, 1679, in-4o, p. SI et S5.} 

Le 16 octobre, le procureur général du roi exposa que la publication des 
lettres monitoriales « avait été presque de nul effet, n'y ayant point de révélans 
k icelles quoique il y ait été commis une infinité de crimes, » et obtint de la 
cour un arrêt pour qu'il « fût procédé à l'agravatoire et dernière fulmination du 
monitoire, publié par plusieurs dimanches dans les églises parroissialles de la 
ville du Puy et autres du ressort. » Arch. du parlement, Registres des Arrêts. — 
Voir Monitoire de l'official du Puy, Arch. de la Haute-Loire, B. 26. 

(1) Papiers de Séguier, id. n» 78. 

(9) La Gazette de France, du 16 octobre 1666, et c'est la seule mention 



INTRODUCTION. XIX 

consigné dans son Journal toutes les particularités de 
cette réception et de rouvertare de la séance, qui eut 
lieu quatre jours plus tard. Il est donc inutile d'entrer 
ici dans des détails que Ton lira plus loin. 

Relevons cependant, pour faciliter les recherches, 
quelques faits et quelques dates négligés par Baudouin. 

Les prisons de la Conciergerie de la cour se trou- 
vèrent bientôt tellement remplies, qu'il y aurait eu 
inhumanité non- seulement d'y renfermer les nouveaux 
prisonniers que les archers des divers prévôts amenaient 
de toutes les parties du ressort, mais encore d'y laisser 
tous les anciens détenus. MM. de Tiffaut et de Resse- 
guier furent commis pour rechercher d'autres prisons. 
Ils visitèrent l'Hôtel-de- Ville avec les consuls, mais ils 
n'y trouvèrent aucun lieu offrant assez de sûreté pour 
la garde des prisonniers. Ils jetèrent alors les yeux sur 
une maison « vide, appelée de Clavas, située rae des 
Farges; laquelle fut trouvée, après avoir été exacte- 
ment vérifiée, avec les consuls, par plusieurs bourgeois 
et môme par le concierge de ladite Conciergerie, assez 
propre pour ce et sûre, moyennant les réparations qu'ils 
enjoignirent auxdils consuls de faire. » Ces derniers 
s'empressèrent d'obéir à cette injonction, en suppliant 
toutefois la cour de pourvoir à leur décharge, tant pour 



qu'elle consacre à nos Grands-Jour^, enregistre en ces termes Tarrivée des com- 
missaires au Puy : « Du Puy en Auvergne, le 8 octobre 1666. Le premier de ce 
« mois, les commissaires des Grands-Jours arrivèrent ici; et le 4, k l'issue d'une 
« grande messe, pontificalement célébrée par notre évesque, l'oaverture s'en fit 
« par une belle harangue : et ensuite de l'enregistrement des déclarations en- 
« voyées par Sa Majesté et de la prestation de serment de quelques officiers, ils 
< commencèrent leurs séances. * 



XX INTRODUCTION. 

les sommes employées k ces réparations, que pour celles 
qui seraient dues pour Tindemnité des religieuses de 
Tabbaye de Clavas, à qui appartenait cette maison. Par 
ordonnance du 49 octobre, la cour fit droit à cette de- 
mande et régla par une autre ordonnance du â2 no- 
vembre suivant, le paiement des sommes qui avaient 
été avancées par les consuls du Puy (1). 

Dès les premiers jours , on s'aperçut qu'il serait diffi- 
cile d'avoir terminé toutes les affaires au dernier no- 
vembre, terme fixé pour la clôture de ces assises. Charles 
Tubeuf écrivit donc, le 21 octobre, au chancelier : « J'ap- 
« prends par les gens du pays que les passages de 
« cette ville [du Puy] se bouchent ordinairement à 
« la fin du mois de novembre. Ainsi, si vous jugez à 
« propos, monseigneur, de donner une prolongation, 
« il faudrait transporter la chambre à Beaucaire ou à 
« Nismes (2). » Par suite de ces observations, le roi 
donna , le 20 novembre , une nouvelle déclaration de 
prorogation des Grands- Jours jusqu'au dernier janvier 
suivant, et en transféra la séance à Nîmes. Les com- 
missaires partirent du Puy vers les derniers joui's de 
novembre, emmenant avec eux les nombreux prison- 
niers qui n'avaient pas encore été jugés. Pour la sûreté 
et facilité de leur conduite, la cour avait requis les con- 
suis de la ville, d'avoir à fournir « les fusiliere chargés 



(1) Arch. du parlement. Registres des Grands-Jours, 19 octobre et 3S no- 
vembre 1666. fVoy. la note de la page suivante.] — L'abbaye de Glavas, de Tor- 
dre de Cfteaox, fondée avant 1359, était située dans la paroisse de Riotord en 
Velay. Elle était alors gouvernée par Anne de Clermont, fille de Charles de Gler- 
mont de Chaste et d'Anne de Lastic-Charpey. 

(S) Papiers de Séyoier, id. n* 93. 
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d'accompagner ]e prévôt, les menottes, les cordes, les 
chevaux, les serruriers et gardes nécessaires (4 ) . » Le 
€ décembre, la cour, installée à Ntmes, recommença ses 
travaux. Enfin, après une nouvelle prorogation d'un 
mois, la session des Grands-Jours fut définitivement 
close le 28 février 4667. 

11 eût été intéressant de connaître le nombre des affai- 
res dont la cour avait été saisie pendant les cinq mois de 
sa durée. Il serait difficile , avec les documents qui nous 
restent, d'en dresser une liste complète; mais voici 
le relevé approximatif des condamnations criminelles : 

Condamnés k être brûlés 4 

— à la roue 29 

— à avoir la tète tranchée 40 



(1) « Lesquelles dépenses seront payées snr les premiers deniers qui provien- 
dront des revenus de la communauté du Puy. Enjoint aux consuls des villes et 
villages qui se trouveront sur le passage desdits prisonniers de fournir les fusi- 
liers, guides et bateaux nécessaires. — Suivant Tordre de Sa Majesté. Siffné ; 
DB FiEOBBT. (Arch. du parlement, RefUtres des Grands-Jours.J Les frais exposés 
par les consuls de la ville du Puy, pour la construction du palais de Messieurs 
des Grands-Jours, la réparation des prisons et la conduite des prisonnier.^, ne 
leur avaient pas encore été remboursés en mai 1667. Dans rassemblée des États 
du pays de Velay, qui se tint au Puy, le 33 de ce mois, les consuls demandè- 
rent que ces frais fassent régalés sur le diocè e. Il fut délibéré que les consuls 
« se pourvoiroient au parlement et demanderoient leur remboursement sur les 
amendes ordonnées par les Grands-Jours, et que, an cas où ils n'en pourroient 
estre payés, l'assemblée ferait considération de leur demande l'année prochaine. » 
Dans la séance du 36 suivant, l'assemblée délibéra aussi que la somme de 150 fr. 
serait mise dans l'assiette de la présente année, pour dédommager le commis au 
bureau des messageries de la ville de ses dépenses, « tant à cause du double 
envoi qu'il avoit esté obligé de faire de ses messagers k Toulouse, à Lyon, à 
Annonay, que parce qu'il n'avoit pas esté payé des dépêches rendues li Messieurs 
des Grands-Jours. » Archives de la Haute-Loire, Délibérationt det États du 
Vtlay, t. u. 
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Condamnés h mort 68 

— aux galères perpétuelles 20 

— — à temps 22 

— au fouet, joint au bannissement, o 

— au bannissement avec amendes. 33 

— au bannissement seul 13 

— à des amendes 49 

Toutes ces sentences n'eurent pas leur effet, car la 

plupart furent rendues contre des contumaces; huit 
condamnations capitales furent cependant exécutées au 
Puy (1); neuf autres le furent à Nîmes. 

La cour rendit en même temps un grand nombre 
d'arrêts de prohibitions, de règlements touchant les 
matières les plus diverses , et , devançant les réformes 
judiciaires que préparait Colbert , elle s'appliqua aussi, à 
l'imitation de la cour de Clermont , à remédier par plu- 
sieurs arrêts aux abus de l'administration de la justice , 
et à simplifier les procédures interminables et si coû- 
teuses d'alors. 

Comme pour tous les événements importants de son 
règne, le grand roi, pour consacrer le souvenir de sa 
puissance et de sa justice , fit frapper une médaille à 
son effigie : au revers « la Justice , tenant d'une main 
« la balance et l'épée, relève une femme à demi cou- 
« chéesur des rochers, qui implore sa protection, et qui 
« représente les provinces affligées. La légende el l'exer- 
« gue , Salus provinciarum — repressa potentiorum 



(1) Parmi ces dernières , il Ciot noter celle qui concerne un malheareux con- 
damné à mort < qui avait été hait ans prisonnier dans les prisons du Puy. » (Voy. 
Journal, 7 décembre 1666.) 
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< audacia. mdglxv. mdglxyi. signifient qne rattention 
« que le Roy a eue dans les années 1665 et 4666 à ré- 
« primer l'injustice et Toppression des grands a esté 
« le salut des provinces des ressorts des Grands-Jours 
« d'Auvergne et de Languedoc (f). » 

Tout cependant n'était pas fini : il restait à faire exé- 
cuter les arrêts , à recueillir les amendes , ce qui ne fut 
pas toujours chose facile , à faire de nouvelles instruc- 
tions , à rendre des jugements dans des procès civils ou 
criminels en relard, ou môme dans des procès nouveaux. 

La cour, avant de retourner à Toulouse, délégua ses 
pouvoirs à des « commissaires députés » chargés de la 
représenter. Nous ignorons quelle fut la durée de leur 
mandat , ainsi que l'importance de leur rôle. Nous n'a- 
vons recueilli que le nom de deux de ces commissaires, 
ceux du Velay : Marcelin de Filière, seigneur du Cbar- 
rouil,' de Cheylon, de Limandres, elc, juge-mage en la 
sénéchaussée du Puy, et Hugues Pradier, seigneur de 
Mons, conseiller en la môme sénéchaussée. Cette dési- 
gnation était d'autant plus flatteuse pour le premier, que 



(1) Médailles sur les principaux événeiHents du régne entier de Louis-le- 
Grand, avec des explications historiques. Paris, inip. royale, 17S3, in-fol., — à 
Tannée 1666. Le texte de la première édition de cet ouvrage, Paris, imp. royale, 
1703, in-fol., offre quelques différences de rédaction peu importantes avec celui 
de rédition que nous avons soui les yeux. C'est !i tort que les éditeurs des Mé- 
moires de Fléchier sur les Grands-Jours d'Auvergne, ont attribué cette médaille 
aux seuls Grands-Jours de cette province. L'attribution faite par les membres de 
l'Académie des médailles et inscriptions, rédacteurs du grand ouvrage cité, est la 
seule vraie et s'appuie sur les deux dates inscrites sur cette médaille. Deux mé- 
daillons avaient été précédemment consacrés aux Grands-Jours d'Auvergne ; ils 
portent la date seule de 1665 et une légende différente. Voy. Gonod, Mémoires de 
Fléchier, Introduct., p. 8. 
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Tun des frères de sa femme venait d'être décrété de 
prise de corps et qu'un autre allait être condamné par 
défaut, par la cour des Grands-Jours, à dix ans de ban- 
nissement hors du royaume et à une forte amende (4). 
Le juge-mage ne dut, certes, rien négliger pour rem- 
plir son mandat avec équité et fermeté. Ses collègues 
des autres provinces firent aussi leur devoir; cepen- 
dant, nous voyons que la plupart des coupables, qui, à 
Tannonce des Grands-Jours, avaient cherché, par la fuite, 
à se soustraire à leurs juges, se rassurèrent bientôt. 
Malgré les condamnations par contumace qui les avaient 
ft*appés , malgré la présence des commissaires députés, 
aussitôt que la cour fut dissoute, ils regagnèrent leurs de- 
meures. Comme beaucoup de ces condamnations, il est 
juste de le reconnaître, provenaient de causes purement 
politiques (âj, il suffisait au roi d'abaisser toutes ces na- 



(1) Areb. du parlement, Registres des Grands- Jours, 35 novembre 1666. — 
Hngnes Pndier était devenu seigneur de Mous par son mariage contracté en 1650 
avec une jeune béritière du Puy» fort recberchée à cause de sa fortune considéra- 
ble, Marie- Elisabeth Spert, fille unique d'Hugues Spert, seigneur de Volhac et 
de Mons, et de Jacqueline de Serres. Arnaud, Hist. du Yelay, t. n, p. 136. 

Sous notre rude climat, Marcellin de Filière ne put guère poursuivre de 
sa personne les coupables jusque dans les retraites assurées qu'ils avaient choi- 
sies dans les montagnes. II était déjà âgé et nous savons, par Adrian Sicler, qu'il 
était fortement atteint par la goutte. {ChirotMtncie royale. Lyon, 1666, in-13, 
p. 907.) Il avait été pourvu de la charge de juge-mage le 33 juillet 1638, et 
avait épousé en deuxièmes noces, le 37 novembre 1647, Laurence de Bérard de 
Montalet, elle-même veuve d'Antoine de Barjac, et sœur de Jacques de Bé- 
rard, sieur de Montalet, et de Charles de Bérard, sieur de Ciairac. Voy. Jour- 
nal, 11 octobre et 7 février. — L'étude, depuis si longtemps attendue, de M. le 
chanoine Sauzet sur l'évêqtfe Armand de Béthune et son temps, contiendra de 
piquants détails sur les démêlés de la b&ronne du Charrouil (c'est ainsi que se 
fiisait appeler la femme ^u juge-mage), avec la vicomtesse de Polignac. 

(S) L«8 contemporains ne s'y trompèrent point, et surent parfaitement distin- 
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tures hautaines, et de lear montrer, par quelques terri- 
bles exemples, ce qu*il pouvait dans la répression. Il 
semblait que désormais la sévérité du roi fût désarmée. 
Plusieurs obtinrent alors, par faveur ou par d'autres 
moyens , des lettres d'absolution ou des arrêts de resti- 
tution. D'autres, les moins coupables, se rangèrent 
pour mener un existence plus calme et plus régulière , 
et ne furent pas inquiétés; enfin, les plus audacieux ou 
les plus endurcis revinrent tranquillement à leur vie de 
désordres. 

Nous en trouvons un exemple des plus frappants dans 
le Gévaudan. En 1668, les États de cette province or- 
donnèrent à leur syndic de poursuivre, aux frais du 
diocèse, les sieurs François Jurguet, seigneur de Grèzes, 
et Pierre Jurguet, seigneur du Pouget, son frère, qui 
avaient comparu devant les Grands- Jours , et contre 
lesquels s'élevaient de nouvelles et nombreuses plain- 
tes, à raison des vols et excès, voies de fait et violences 
de tout genre qu'ils commettaient, depuis quelques 
années, non-seulement contre les habitants de la Ca- 



gaer des autres condamnations celles qui provenaient de ce chef. Ceci ressort de 

la note suivante, pris:*, k l'année 1666, sur le registre de famille tenu par N 

Marie, bourgeois de Brionde : « Les Grands-Jours se sont tenns à Clermont, 
« commençant an l** octobre 1665, et finissant au dernier janvier 1666. On a tran- 
se ché la teste à M. le viscomte de la Mothe et k messieurs Combaiibenf frères, 
« savoir : au viscomte pour avoir porté les armes contre le roy, et k messieurs 
« Combaiibenf, pour avoir tué M. DulTour, receveur général à Riom. On a pendu le 
« curé de Saint*BabeI et autres huit paysans. On en a condamné plus de deux cents 
< aux galères, les sortant la nuit; des juges k des grosses amendes et des gentils- 
« hommes aussy à des amendes pour avoir maltraité leurs subjets, et les juges, 
« pour avoir mal jugé. » L'arrêt rendu contre le malheureux vicomte de la 
Mothe ne visait cependant que le meurtre du fauconnier d'Alexandre de 
Montservier. 
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nourgiie, mais encore dans tout le pays, à trois Hei 
la ronde. Ils ne pnrenl élre arrêtés qu'en l'année 1$ 
et le syndic fut aniorisé k emppiiiiler jusqu'à conc 
rence de .'),000 livres, pour suivre leur procte cri! 
nel (1). 

Le Vivarais fut, en \ 670, iiux prises avec unf terri 
révolte , la révolte de Roure. Elle souleva la maja 
partie des paysans de cette mallieureuse contrée,! 
ne devait pas cesser d'être agilôe presque jusqu'à n^ 
Elle se termina par des actes d'une jusiice encore f 
expéditive et plus rigoureuse peut-être que celle i 
Grands-Jours. Cette révolte [ul d'ailleurs trop gén^ 
pour qu'on puisse l'assimiler aux alTaires qu'eut à jn 
la liante judicature de 1666, mais elle entrîitria une ro 
de désordres partiels qui rentraient dans les attribntti 
de ces tribunaux exceptionnels. i 

Dans le Velay, l'esprit de rivalité qui, de tout teif 
avait existé entre la maison de Polignac et 1'^ 
que du Puy (2), entretenait toujours une grande irrl 
tion entre les deux partis. On rencontrait dans tooi 
province, pour me servir d'une expression de Mgr 
fiéllinne, « une foule de tralne-rapières échappés {{ 
recherche des faux nobles (3). « Pour un mot, ils enl 
naient aux mains, et plus d'un des conleudanls Irai 
la mort dans ces combats parliculiers, trop soui 



(1) G. d« Bjrdio Docmeals hit le Gnaii'lna, 1. r, |i. ^l8-iS!. — Voy. i 

(3)YaT. lanaledelapifeM. | 

(B) Ftctam paar meaire Àrmùnil dt Belhiiut, (vfqite dH Paj. CQtbe fq 

friie fmtt par mnaitun if Poti^nac mr tu jaiidkti'm epitceftle ■ 
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sans témoins , (]ne l'on qualifiait du nom de duels, pour 
tâcher d'en diminuer toute l'horreur. 

Le dernier édil du mois d'août 1679 (1), malgré et 
peut-être à cause de ses sévérités, ne put diminuer ^ 
rien ces vieux abus, et, deux ans plus tard, TéTéque 
du Puy, du haut de la chaire de son église cathédrale, 
en constatait avec douleur une sorte de recrudescence : 
« On a vu, disait-il, des gens à cheval, Tépée nue dans 
les rues, les autres chargés de pistolets sous leurs habits, 
et les épées sous leurs bras, au mépris des ordonnances 
royales. On a même entendu dans des bals des paroles 
de duel contre la sévérité des édits et les ordres exprès 
que Sa Majesté nous a donnés par une de ses lettres de 
cachet de Ten tenir soigneusement informée (2). » 

Les autres provinces étaient remuées de trop d'ambi- 
tions et d'opinions ennemies, pour être plus tranquilles. 

Ce serait donc une véritable illusion de croire que les 
Grands- Jours détruisirent entièrement, dans leur source, 
les nombreux abus d'une société livrée encore aux derniè- 
res violences de la féodalité expirante. Il eût été diiFicile 
de faire plier d'un seul coup, sous le joug des lois, ces 
esprits indomptés, qui n'avaient jamais appris à obéir, 
et de faire entrer le respect de la légalité dans la con- 
science de ces populations rudes et sauvages, qui trou- 
vaient dans leurs traditions de famille l'exemple de l'in- 
soumission et de la licence. L'unité d'administration. 



(1) C^* de Cbatauvillard, Essai sur le Duel, 1836, in-^, p- 145 et suiv. 

(3) Sermon de la Tentation, prêché dans l'église de Nostre-Dame, le !•' di- 
manche de caresme. Au Pay, Pierre et Guy-François Delagarde, 1681, in-fol., 
p. 13. 
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appliquée pendant tout le long règne de Lonis XVt 
put remplir complètemenl celte glorieuse tâclie 
n'appartenait qu'à notre temps de courber soua 
même règle les individualilés les plus rebelles, coi 
les masses les plus iodisciplinées. 



Brimide. avril 1869. 
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DÉDICACE 



A Monseigneur, 



Monseigneur Colbert, conseiller du Roy en son 

CONSEIL ROYAL ET MINISTRE d'ESTAT ET CONTROLLEUR 
DES FINANCES. 



Monseigneur, 

L'honneur que j'ai eu d'eslre employé dans les Grands- 
Jours de Languedoc, m'ayant acquis quelque connais- 
sance de ce qui s'y est passé , j'ay cru que j'eslois obli- 
gé de vous en rendre compte , et que , comme dans les 
conseils du Roy vous avez assisté à la naissance de cette 
commission , vous voudrez bien estre informé du suc- 



ces qu'elle a eo , atln de voir si elle a répondu 
espérances qu'on en pouvoit avoir concenes. Il est i 
Monseigneur, que j'eus le mesme avantage dans 
d'Auvergne , et que je ne vous rendis pas le mi 
debvoir ; mais c'estoit une commission , toute comi 
des plus illustres du Parlement de Paris, qui fï 
bien aises de vous en rendre compte eux-mesmes 
parmy lesquels je n'aurois pas esté eulendu. Icy, 1 
seigneui', ce sont tous officiers du Parlement de 
tose, à l'exception de monsieur Tnbeuf qui est ar 
dans la province par un autre emploj, de sorte 
je suis le seul en celte ville qui puisse vous en pa 
C« n'est pas que j'aje rien à dire qui ne pust vous i 
(■crit par ces Messieurs , et ce recueil n'est propret 
qu'un journal des arrests qui ont esté rendus dai 
cours de cette scéauce. Mais, Monseigneur, il est 
Jours mieux, qne cela se Tasse par un homme qui es 
estât de vous rendre raison des choses sur lesqu 
vous pouiTiez demander de l'éclaircissement; et ô 
leurs il faloit que ce recueil parust sous voslre û 
tout le monde sçait les soins que vous prenez poi 
bien de cet Estai, et la part que vous avez dans ti 
les choses qui coulribuenl à son repos et à sa g\ 
Si on conuoisl la grandeur du Roy et le bonheur d( 
gouvernement , on connoist en mesnie temps l'es 
qu'il fait de vostre personne , et on peut dire que 
deux choses ont une liaison réciproque , et qne , si 
la marque et l'honneur d'un grand ministre d'estre 
ployé par un grand prince , ce n'est pas moins la 1 
que et la louange d'un grand prince d'employer 
grand personnage dans les affaires de son Estât ; ■ 
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je n'ay pas entrepris, Monseigneur, de fitire ici vostre 
panégyrique. Votre modestie ne souffriroit pas tout ce 
qu'il y auroit à remarquer dans ce rencontre que je 
prétends toutesfois comprendre en un seul mot qu'elle 
ne refusera pas : c'est, Monseigneur, que vous estes 
Tun des ministres de Louis XIY, et je crois dire davan- 
tage pour vostre gloire que si je faisois un volume en- 
tier de vos rares qualitez et de vos services, entre les- 
quels il me faudroit compter la réformation de la justice, 
que vous avez voulu commencer par l'establissement des 
Grands- Jours. Je ne pou vois donc manquer de vous 
présenter ce journal, puisque c'est un fruit de vos soins 
aussi bien qu'an effet de ma reconnoissance et de mon 
debvoir. 

Faites-moi , s'il vous plaist , la grâce de vouloir m'ho- 
norer de vostre protection, et de soufrir que je me die , 
avec toute sorte d'atachement et de respect , 

Monseigneur, 

Vostre très-humble et très-obéissant 
et très-fldelle serviteur, 

Baudouin , 
Secrétaire du Roy. 
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Le but de cette préface n'est pas de parler de l'ori- 
gine et de Tutilité des Grands- Jours en général , qui 
sont des choses dont on peut trouver les connoissances 
ailleurs ; mais seulement de l'establissement des der- 
niers tenus en Languedoc et du fruit que leur scéance 
y a fait , ce qui pourra servir d'instruction à la lecture 
de ce recueil, et ne sera pas sans doute désagréable 
à ceux qui voudront y jetter les yeux. 

Il est certain, que, comme cette province a esté, 
pendant tout le temps de la guerre , le passage et la 
retraite des armées que le Roy eiï^oyoit en Roussillon 
et en Catalogne , il s'y estoit glissé beaucoup d'abus 
et de .déréglemens. Sa distance de la cour , celle de 
quelques-uns de ses diocèses de sa ville capitale et 



de son Parlemenl et la scitaation de sa plus grande par- 
tie en des monlagnes el des lieux de Irès-dificile accès, 
ne contribuoieQt pas peu à augmenter les désordres 
el les entretenir. Il y avoit dans ces endroits nne im- 
punité fort ordinaire pour les crimes, pen de justice 
pour les pauvres et les (oib'.is , point du tout contre les 
seigneurs qui y exerceoîenl une domiriation absolue; 
les olHciers de justice et leurs jugcraens y estoient pen 
respectés el peu obéys; les voyesde fait, port d'armes 
et alroupemens y estoient plus bimiliers qu'en aucune 
autre province du Royaume. 

Outre ces inconveniens , il y avoit encore beaucoup 
de matière pour les Grands-Jours dans les choses de 
la religion qui s'y ressentait encore des derniers mou- 
vemetis que ceux de la religion prétendue réformée 
y avoieut excités. Le service divin et les marques de 
la religion catholique, apostolique et romaine qui 
avoient esté détruites pendant ces troubles, n'avoienC 
pas encore esté rétablies en beaucoup de lienx (1); il yen 
avoit d'autres , oii les subjets du Roy , qui sont séparés 
de la communion de l'église, oprimoient les catholiques, 
et quoyque leur nombre diminue tous les jours, ils ne 
laissoient pas d'entreprendre beaucoup de nouveautés 
contre les édits de pacillcation el la traaquilité pu- 
blique. 

Ce n'est pas que ces maux n'eussent receu quelque 



(1} Baudouin ûiil allusiiiii .i<i\ . i<<,ï :.■--,■:-. iiIjcù's uni portes Aei >il- 

lugn ou le laug diB chmiiii- I ' ' i. .liiI ilt'lrniles, DansbMU- 

«iu|)iielieiii, CCS crDiini.ii' << ' ' l.'^ ordoiui>nc«s éDunto 

dM JusIiMs loeales, Noii^ 1 1 i.,<,|..>ii m ili|jIi' iiitéKSsanI, Âppf»dict, 
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diminution par la glorieuse paix (4), que Sa Majesté a 
faite , et encore par la peine qu'elle a touIu se donner 
de prendre en ses propres mains le gouvernement de 
son Estât; mais il est vrai que jusqu'à présent tout 
ce bonheur n'avoit servy qu'à faire respecter les ordres 
émanés immédiatement de sa puissance. Celle qui se 
trouve déposée dans la personne de ses officiers y avoit 
perdu une partie de sa force , et ne se reconnoissoit 
presque plus, ou pour estre trop éloignée de son 
principe, ou pourn'estre pas bien ménagée. Si l'on 
vouloit aporter un remède capable d'arrester ces dé- 
sordres , il faloit nécessairement que le Roy parlast luy- 
môme, et qu'il envoyast des commissaires portant un 
caractère particulier de son autorité , afin qu'on pust 
dire : Digitm régis est htc (2), et que cette marque, qui 
sembloit effacée dans les autres, parust en eux toute di- 
recte et sortant de la main de Sa Majesté. 

C'est aussy ce qu'a fait ce grand monarque, et 
comme il n'oublie aucune partie de son Estât , et que 
dans les lumières et les influences dont il l'anime, il n'a 
pas mesme le défaut de la nature du soleil, de se cacher 
à une moitié pendant qu'il se monstre à l'autre , il a 
fait sentir en mesme temps à ses peuples les effets de 
toutes les vertus royales dont le ciel l'a pourveu , et il 
s'est fait connoistre tout ensemble magnanime , bien- 
faisant, amateur de ses subjects, ennemy de la profusion 
que quelques particuliers faisoient à leurs dépens, res 

(1) Traité des Pyrénées conela entre !e roi de Franee et le roi d^Espagne, par 
le cardinal de Mazarin et don Lonis de Haro, plénipotentiairps de ces deux 
puissances, le 7 novembre 1659. 

(9) Allusion aux paroles des magiciens à Pharaon. [Biod,, c. viii, f. 19.) 
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lanrateurde l'ordre, de l'économie , zélateur de lî 
tice et prolecteur des foibles et des misérables o 
l'opression des plus puissans, comme si toutes ces^ 
tés n'esloient en luy que la mesme chose. 

L'année 1663, il establitune scéance des Grands-, 
en Auvergne, qui a esié receue des peuples de' 
province comme leur sahil et leur délivrance; 
suivante il en a eslably une autre dans le Langi 
qui u'estoil pas moins souiiailëe des bons, eij 
ayant encore trouvé plus de matière (1), y a fail 
de bien; aussi a-t-eJle esté d'une plus longue H 

La déclaration en fut expédiée au mois d' 
1666 pour les provinces du Vivarelz, Gèvauda 
Rouergue et séneschaussée de Nismes, Rhodez, " 
franche el du Puy et tous leurs ressorts; et le 
du mesmo mois, il y eut une commission portan 
minatlou de Messieurs les commissaires qui dev 



in de Baudouïn est conflrmeo par Is 



• Jii viiiis Eiipplic trés-huiuhlenicnl d'agré«r qne je prenne la 
infannerie ce que noD^iivgiis fait en («s quirliers depuis Touverl 
iDtm. Vous verrez, Monse[penr, pu le mémoire cy-jaiol, à voni 
la peine d'j jelter les jeui, qu'en eiécntanl las Dnlree ta Hoj ni 
ce gai nous est possible pour faire recoinDlalre l'aaltiarïlé de 
(oDie son ealendoe el que dods D'DbmetlDns ripo pour reœcllr 
dans hd pafs d'oâ il a eslé banni depuis Tort longlempa. 

• Je suis, avec nn Irts-prorond respect, Monseigneur, vosire 
irti-obéiisanl senïteur, 



« AnPny, ce 19 octobre 1B66. . 
Bibliolh. Irap,, Saisl-Gemutin-Fraacaii, i 
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composer cette compag&ie. Et , afla de la rendre plus 
considérable , Sa Majesté mit à sa teste monsieur de 
Pieubet , premier président da Parlement de Toloze, 
personnage non-seulement d'une intégrité reconnue , 
mais encore d'un mérite extraordinaire et qui sçait 
présider avec autant de dignité qu*aucun autre du 
Royaume. Monsieur Puget, président à mortier d'une 
rare probité et de grande expérience dans les afaires, 
y tenoit la seconde place. Monsieur Tubeuf, maistre 
des requestes^ intendant dans la province, eut la 
scéance dans cette compagnie avec la garde des sceaux 
par une commission particulière ; il n'est pas néces- 
saire de dire rien de ses tumiëres et de son zèle pour 
la justice» qui ne sont pas moins connus daBs la pro- 
vince depuis le temps qu'il y est, que dans les conseils 
du Roy où sa charge luy a acquis la réputation d'un 
des plus équitables juges du Royaume. Les conseillers 
furent messieurs de Long , Boisset , Caulet , de Bertier, 
de Burta, de Resseiguier, de Penostier, Drouillet» 
Tiffault, Dagres, Catelan, et Du Puy, tous choisis 
entre les plus habiles du Parlement, et qui mériteroient 
chacun un éloge particulier. Et pour Procureur Gé- 
néral de la commission , qui en devoit estre comme 
l'ame et le premier mobile , le Roy nomma monsieur de 
Tourreil , son procureur général dans le mesme Par- 
lement, homme d'une haute vertu et d'une capacité 
égale (\). 

Ayant receu cette commission qui fut registrée au 
Parlement de Toloze au mois de septembre ensui- 

(1) Voya sur ces divers pereoinifM, Mroë., p, xv. 
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vant, avec ordre de partir incessamment ponrser^ 
au Puy où leur scéance estoit établie par celte mf 
déclaration, ils parlir-etil de Toloze le XKÎiij' 
mesme mois de septembre et arrivèrent au Pu 
ij' octobre ensuivant. Le sieur marquis de 
très, séneschal de celte ville du Puy ()), avec tou( 
noblesse du pays, alla au devant de ces Messt 
à une lieue de la ville el les harangua. A quoy il 
répondu par monsieur le Premier Président avec 
éloquence et sa bonne grâce ordinaii'e. Le jnge-n 
du Puy h. la teste de sa compagnie lesreceul un 
en deçà el leur fit un pareil compliment, qui 
aussi receu de la mesme manière. Les officiers d< 
Cour commune de cette ville qui appartiennent à n 
sieur l'Ëvesque du Puy comme seigneur et comte 
Velay, vinreni ensuite saluer la compagnie (2), « 



(1) Ciinde-Nicdl*! de ClennoDl, niacqDis de Cbiste et de Cbarpey, sei 
biroii de la Brossa, de Pa;, de la Paie el de CliassïfDoiles, conseiller dl 
en lei conseils, s^nrchal et bailli du Velif , commandant en l'absenn du L 
nant du Hiil dans les pays de Velay, Vivarais el Gé«aadan par brerel dn 4 

1651 Le P. Anselme, Hiil. ntvéal. dn srmis Oglàira de le Cow 

I. ïui, p. 931.1 

(3) Le siège dn sén^hti dn Puy fut établi par le roi Prancoi« II, m m 
juin 16C0. Le roi dilclarail, dans ses leltres-palenles, que celte créitloil ivri 
< lans tonleafois énerrer aecaoe chose de la jaridiclion de l'évéqne A 
(Cour cohmhhi) qui demenrecoit en fon entier, les appellations de liqHlM 
sorliroient n^utnoïns pardevant icella; sénéclial. > Le sénéchal, chef JadR 
ne rendait ordinairement la justice que par des llenlenants dérobe lonEie.sl 
'e lieutenant général juge-nUEe, le lieDlenaot prineipal, etc. Arnaud, Ht 
Jelaf, I. Il, f. 441. Nous avons déjb parlé du lieutenant général jdge 
du Puy, Marcellin de Filière, Mmi., p. iiiv. — Nous devons a l'ubligm 
H. Hector Faleon, qui possède la colleelion la plus riche de docsmenli inr 
loin du pays, les diverses harangues que noua reproduisons (àppenHee, * 
a qui furent proniHicéea, en l'ibsenee du bailli, par lejnge de la Coitm 
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dernier lieu, ils furent harangués par les consuls de 
la ville (1 ) avec leurs robes rouges et leurs chaperons de 
mesme couleur, acompagnés de tous lesquels corps, 
tant de noblesse que de justice et de ville, ils arrivè- 
rent au Puy au son des cloches, au bruit des boistes 
et des canons. 

Le soir de leur arrivée, tous les mesmes qui estoient 
allés au devant de Messieurs allèrent en corps rendre 
leurs debvoirs à monsieur le Premier Président, à 
monsieur Puget, et à monsieur le Procureur Géné- 
ral; monsieur Tubeuf estoit allé par un autre chemin 
et n'arriva que sept ou huit jours après. L'ouverture 
ne fut faite que le v* du mesme mois, tant à cause 
des festes qui se rencontrèrent en ce temps-là, que 
parce que le lieu qu'on avoit destiné pour cette 
cérémonie n'estoit pas encore préparé. Le mesme 
jour, tous Messieurs se rendirent dans la salle de 
l'évesché, estant revestus de leurs robes rouges, et 
le sieur Baudouin, secrétaire du Roy, maison et 
couronne de France, revestu de sa robe de satin; 
ils allèrent dans l'église de Nostre-Dame afin d'assister 
à la messe qui y fut célébrée par monsieur TEvesque. 
La cérémonie estant achevée, monsieur l'Evesque fut 



Gabriel Bergonhon, siear de Rachat et de Chantilhac. Ce magistrat» fils de 
Jacques Bergonhon,. doctear-avocat en la sénéchaussée du Puy et procureur du 
roi aux gabelles, se piquait de littérature, sans doute parce qu'il avait remporté, 
en 1649, pour un chant royal, le prix de la Marguerite, fondé, en 1586, par André 
Di^eane, en faveur des étudiants de collège du Puy. Il avait obtenu en 1660, de 
l*évéque du Puy, son office de judicature en la Cour commune. 

(1) Arnaud, dans les listes consulaires de la ville du Puy fHût. du reiay, t. ii, 
p. 417.), ne fait connaître que le premier consul. Il se nommait Vachon. Voici les 
noms de ses collègues : Genestet, Filhol, Irailb, Sauzet et Cbabert. 
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dans la sacristie pour qniter ses habits pontifical 
revint ensuite en rochet et camail joindre Mesfi 
qui l'alendoient, et s'eslanl mis entre monsieur le 
mier Président et monsieur le président Pogel 
retournèrent dans ladite salle de l'évfsché qui esH 
lieu destiné pour leurscéance. Monsieur le Premier 
sidenta;ant pris sa place, Monsieur l'Ëvesque la si 
à la droite; sur le t)aQC en bas do costé de mesa 
les Prdsidens estoit monsieur le Procureur Généra 
le banc à la droite estoit le sieur Baudouin, et vis- 
de luy estoit le juge-mage avec tous les officier 
séncsctial, et le premier huissier avec son bonnet ; 
d'hermines estoit à sa place ordinaire. Inconti 
après monsieur le Premier Président fit ontrir U 
les portes, et prononça un discours fort éloquen 
la grandeur du Roy, le bonheur qu'il procuroit i 
peuples et l'avantage qu'ils dévoient recevoir 
l'establissement de cette commission. Monsieur le 
cureur Général seconda monsieur le Premier P 
dent par un autre discours (1 ) à peu près sur le n» 
sujet, dont il récent un aplaudissement univerel 
toute l'audiance. En suite de quoy, lecture fut faite 
déclaration du Roy pour l'establissement de la cobe 
sion, portant nomination de messieurs les coffl 
saires, et immédiatement après monsieur le Pre 
Président ayant receu le serment des avocats, la 
se leva et alla disner chez monsieur l'Eves 
duquel elle Fut magnifiquement régalée (2). 



1 
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Le lendemain vj^ octobre, la compagnie signala 
son arrivée par un exemple qu'elle fit faire ce jour-là 
mesme en la personne d'un fameux criminel de la 
séneschanssée du Puy (1), au jugement duquel s'estant 
occupée le malin , il n'y eut point d'audiance ; mais 
elle ne laissa pas encore le mesme jour, sur la réquisi- 
tion de monsieur le Procureur Général, de députer 
des commissaires pour vérifier les registres du sénes- 
chal et des notaires, ledit sieur Procureur Général 
ayant esté adverty qu'il y avoit quantité d'abus. 

Le vij® et autres jours suivans, Messieurs s'oc- 



tenae des Grands-Joars, tout préparé pour la réception des commissaires, et 
il comptait bien joner nn petit râle dans cette circonstance. Noos verrons — 
(Journal de Baadonin, 99 octobre), — que Messiears da parlement de Tonloase 
furent moins courtois vis-à-vis de l'évèqae du Pny que les conseillers du par- 
lement de Paris ne Favaieot été pour l'évèque de Glermont lors des Grands- 
Jours d'Auvergne. Nous avons eu sous les yeux « un estât de ce qui est den 
dans la maison de Monseigneur Tévesque du Puy au sieur Delagarde, libraire 
et imprimeur de la ville du Puy, du S3 aoust 1666 Jusques en mai 1669 » 
dont l'extrait suivant n'est peut-être pas sans intérêt. 

Plus baillé k Tarrivée de Messieurs des Grands-Jours ^ Thoinme de 

chambre [de Monseigneur] quatre mains papier fin, une fiole encre et 
un demy carteron plumes V 14> 

— Plus baillé pour faire le^ châssis [des fenêtres de la salle des 

séances] deux mains papier raisin, à 6« la main 10> 

— Plus avons imprimé par ordre de M. Boixard un monitoire pour 

le bois de Meygal et en avons fait cent exemplaires 15i 

— Plus pour Taggravatoire dudit monitoire Si 

— Plus ay imprimé l'arrest contre M. l'abbé Ju Monastier et en 

ay fait cent vingt copies W 

— Pour les affiches d'iceluy 1» 

— Plus un autre arrest contre le mesme et en avons fait cent 

exemplaires 6i 

— Plus deux ordonnances contre les sieurs Consuls et les personnes 

armés, etc 

(1} Voy. Journal, 6 octobre. 



capèrent à des afaires particulières, et décrétèrent 
contre plusieurs personnes de qualité, contre lesquel- 
les on leur esloit venu porter des plaintes. Et le xj*, 
nionsienr le Procureur Général ayant représenté la 
nécessité qu'il y avoit d'envoyer des commissaires dans 
les sénesctiaussées de Rhodez etde Villefranclie qui sont 
les lieui les plus écartés de la commission, messieurs 
de Long et de Burla furent commis pour s'y transférer 
et faire les procès aux coupables jusqu'à jugement défi- 
nitif exclusivement. On commit aussy quelques jours 
aprèsles sieursMazodie et Chazel, conseillers au présidial 
de Nismes, pour aller pareillement instruire les procès 
criminels dans les bailliages d'Anonais et Villenenve 
de Berg, qui composent le Vivaretz et dans les Bou- 
tières (1). 

Le reste du temps porté par la déclaration fat em- 
ployé en des matières criminelles et en quelques rè- 
glemens touchant les ports d'armes et afaires de la Reli- 
gion, et entre officiers, sans parler des andiances qui 
se donnoient toutes les aprës-dtnées , et le xxvij' no- 
vembre furent enregistrées les lettres patentes portant 
la continuation de la commission pour deux mois , avec 
translation dans la ville de Nismes, à cause que la ville 
du Puy estant au milieu des montagnes, les passages 
jwur y arriver se bouchent ordinairement l'hiver par les 
neiges. Monsieur Tubeuf comme intendant récent les 



(1) Boutièns [BaUri a), groupe de moDlignes, silué m nord da Tivanit, 
pirtanlduiDOntPilatel (eninlaboiilir an Hctenc.et qui a donné son nom ) li 
région qu'il occupe el qui était comprise alors dans le bailli^te royal de \ inrais 
dont le siège était Bsncien. L'abbé Boncbiv, ai», ia riunit, 186S, iii-8', L i, 
p, 14 et lE. 
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lettres de cachet pour tenir la maio à cette translation, 
et envoya des gardes par tous les lieux où Messieurs 
dévoient passer aQn d*en faire préparer les logemens 
et y faire rendre les honneurs deus à cette illustre com- 
pagnie. Tl n*y eut pourtant que monsieur le Premier 
Président, monsieur Tubeuf et messieurs Bertier, 
Drouiliet et Baudouin qui prirent le chemin de Tour- 
non pour descendre le Rhosne, car pour monsieur 
le président Puget et quelques autres des Messieurs, ils 
s'en allèrent en leur particulier par le chemin de terre, 
qui estoit véritablement le plus courte mais dificile et 
dangereux ; cependant monsieur le Premier Président 
et sa compagnie, qui avoient pris celuy de Tournon qui 
est beaucoup plus long, arrivèrent avant eux, à cause 
de la commodité du Rhosne qui est fort rapide. Ils vin- 
rent coucher le xxix** novembre à Sainct-Agrève et le 
lendemain à Tournon où ils s'embarquèrent avec leur 
équipage, à la réserve de monsieur Bertier qui resta à 
Tournon pour achever quelques procédures commen- 
cées par les commissaires du présidial de Nismes et 
achever ce qu'il y avoit à faire dans le Vivaretz pour 
l'instruction des procès criminels de Tournon. Ces Mes- 
sieurs vinrent coucher à Viviers et y entrèrent aux 
flambeaux, et le lendemain ij® décembre à Beau- 
caire, où estant arrivés d'assez bonne heure, ils fu- 
rent receus sur le pont et à la descente du bateau par 
les consuls et la miUce de la ville au bruit des canons, 
et ensuite complimentés par tous les corps et compagnies 
de la mesme ville. Ils y trouvèrent les officiers du pré- 
sidial de Nismes en corps, ainsi que les consuls qui les 
atendoient pour leur rendre leurs debvoirs ; mais ces 
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officiers partirent le lendemain de bonne heure p) 
recevoir à une demie lieue de leur ville, comme 
rent, et les accompagnëreQt jusque dans les loi 
leur avoient esté préparés dans les plus beaux ta 
de la ville. 

Monsieur le Procureur Général qui avoit esté 
de retarder pour donner quelques ordres néceï 
après le départ de ces Messieurs n'arriva que d( 
trois jours après, ayant pris la mesme commoc 
Rhosne par laquelle vinrent aussy les prisonnû 
nombre de quatre-vingts et plus, conduits par U 
prévosts de la province, qui estoient k la suite des G 
Jours. Monsieur le Procureur Général receut les 
mes honneurs que Messieurs qui l'avoient préo 
il estoit resté un garde qui devoit prendre ce soi] 
pour rendre cette commission plus éclatante, le 
avoit envoyé douze gardes de monsieur le duc d 
neuil (4), gouverneur et lieutenant général pour ! 
jesté dans la province, avec un commandant qui 
charge de tenir la main à l'exécution des arrests 
ordres de ia compagnie : ce qui avoit esté obrais 
marquer en son lieu, et qui n'estoit pourtant 
moindre ornement de la commission. 



(1) Henri ie Bourbon, ilac de Veraeiiil, Uls luilurel lin roi Heori 
Henriette de Baiiac d'Ealrapiea, luaniBise de Verocail, mort le 38 ; 
sans laisser de poslÉriti! de Charlotte Ségnier, sa remme. Il pDrU | 
le litre d'é<£i[De de Helz et possMa plusicors riclies abbiyes; nuU 
bit ciietalier des ordres du rat le l'r Janvier 166 j, et reçu dae et pair i 
le U décembre 1663, il prit celai de duc de Vemeuit, sous liqael 11 I 
sadeuren Angleterre en 1GGE, U fol ponrru, itaiil le 90 man lâSS, A 
Demenl du Linpedoc, vacant par le décËs dn prince de CoiiU , inri'ri | 
de 11 Grange, le lï février 16âG (Giiellt de Franci. n< 
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Quoique la pluspart de Messieurs les commissaires 
se fussent rendus à Nismes dès le iij* décembre, 
néantmoins à cause du retardement de monsieur le Pro- 
cureur Général, et des procès et prisonniers, comme 
aussy à cause de quelques festes, on n*entra en scéance 
que le yj'' du mesme mois ; et cette entrée se passa 
sans aucune nouvelle cérémonie ny harangue comme 
ils avoient faict au Puy, et Ton peut dire que leurs seings 
augmentèrent aussy bien que les afaires qu'ils eurent 
en très-grand nombre pendant cette prolongation et 
comme ils recevoient une infinité de plaintes des villes 
d'Allés et d'Uzès, ils commirent MM. Boisset et Drouil- 
let pour s'y transporter. Le ij* dudit mois de décem- 
bre messieurs de Long et Burta revinrent de leur 
commission de Rouergue, d'où ils aportèrent plusieurs 
afaires qu'ils y avoient instruites. Le lendemain des 
festes de Noël, le comte de Queylus (1) arriva à 
Nismes conduit par quarante mousquetaires de Sa 
Majesté. Cette conduite fut d'un gi*and éclat et d'un 
grand exemple , car ledit sieur de Queylus fut mené 
en cet estât de la ville de Paris, où il fut arresté, en celle 
d'Aurillac, où M. Le Pelletier (2) conseiller au Parlement 
de Paris et commissaire député pour achever l'instruc- 
tion de plusieurs procès qui avoient esté commencés 
dans les Grands- Jours de Clermont, avoit ordre de faire 



(1) Jean VI de Tnbiëres-Grimoard de Pestels de Levy-Cayias, comte de 
Gaylas. On trouvera plus loin une longue note sur ce personnage. 

(2) Hiérôme Le Pelletier, Ton des commissaires des Grands-Jours de Gler- 
mont, avait été député en Auvergne, pour continuer et terminer les instructions 
commencées, et au besoin recevoir et juger les nouvelles plaintes, par commission 
du 7 septembre 1666. Mémoiret de FUckier, édit. Gonod., p. 444. 
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riastructioD de son procès sur ce qui ayoit esté com- 
mencé contre luy à Clermont ; et d'Aurillac on rem- 
mena à Nismes, et Ton le mit dans la conciergerie des 
Grands- Jours, de l'autorité desquels il avoit esté décret- 
té et ar resté. 

On travailla exlraordinairement, dans le mois de 
janvier, parce que la commission estoit fort chargée 
d*afaires, et que Ton n*espéroit pas une seconde conti- 
nuation. Il y eut plusieui*s règlemens sur le fait des 
justices et principalement sur celuy de la religion, 
qui seront insérés à la lin de ce recueil, outre plusieurs 
exemples qui furent faits en la personne de plusieurs 
coupables et des plus scélérats qui fussent dans les 
prisons. 

Cependant M. le Premier Président, qui avoit obtenu 
permission du Roy de se retirer au Parlement , partit 
de Nismes le xj® de ce mesme mois, et laissa la première 
place à M. le président Puget. 

La commission estant presque achevée, MM. les com- 
missaires ayant travaillé pendant quinze jours sans sor- 
tir presque du palais depuis le matin jusqu'au soir, 
comme on fait ordinairement sur la fin des parlements 
ou des semestres , ils receurent une seconde prolonga- 
tion pour tout le mois de février, laquelle fut registrée 
le dernier jour de janvier. Ils ne travaillèrent pas tant 
le dernier mois , parce que chacun s'estoit réglé sur la 
durée des Grands-Jours d'Auvergne, de sorte que la 
pluspart des parties s'estoient retirées et avoient pris 
d'autres mesures pour leurs afaires qu'ils ne pouvoient 
changer pour si peu de temps ; ils y ont encore jugé ou 
instruit plusieurs afaires considérables, soit par la qualité 
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des personnes ou des matières , ainsi qu'on peut voir 
dans ce recueil. 

Ainsi ont pris fin les Grands-Jours de Languedoc 
après cinq mois de scéance pendant lesquels on peut 
assurer qu'ils ontaportéun très-grand bien dans la pro- 
Tince, ayant puny les coupables, réformé les abus, 
tiré les faibles de répression, arresté le cours des yoyes 
de fait et des yiolances, procuré le service de Dieu et 
le bien de la religion, donné à tous les juges un exem* 
pie parfait pour l'administration de la justice, qu'ils ont 
rendue autant sans intérest que sans exception de per- 
sonnes. Il y a lieu d'espérer que ce bien sera de durée 
et les peuples de cette province qui s'en sentiront 
longtemps, béniront jusqu'à la quatriesme génération 
les soins et les bontés du Roy, et qu'ils attireront sur 
sa personne et sur sa couronne toutes sortes de prospé- 
rités et de bénédictions. 
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Déclaration du Roy, pour restablissement d'une Cour 
des Grands-Jours au Puy en Vellay. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, 
salut : La licence des guerres estrangères et civiles 
qui, despuis trente ans, désoloient nostre Royaume 
ayant non seulement affoibly la force des loix et la ri- 
gueur des ordonnances, mais encore introduit une in- 
finité d'abus, tant en l'administration de nos finances 
qu'en la distribution de la justice, le premier et princi- 
pal objet que nous nous sommes proposé, après raffer- 
missement de nos conquestes, la seurté du repos public, 
le bon ordre dans l'administration de nos finances et le 
restablissement du commerce , a esté de foire régner 
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la jastice et régner par elle dans nostre Estât. Hais 
comme nous sommes informé que le désordre est plus 
grand dans les provinces esloignées du lieu de nostre 
résidence ordinaire ; que les loix y sont mesprisées, les 
peuples exposés à toute sorte de violance et d'oppres- 
sions ; que les personnes foibles et misérables ne trou- 
vent aucun secours dans Tautorité de la justice ; que les 
gentilshommes abusent souvent de leur crédit pour 
commetre des actions indignes de leur naissance, et 
que, d'ailleurs, la foiblesse des officiers est si grande, 
que, ne pouvant résister à leurs vexations, les crimes 
demeurent impunis ; pour remédier à tous ces désordres 
dont le progrès pourroit, par succession de temps, di- 
minuer nostre puissance royale, affoiblir la juridiction 
de nos cours souveraines et esteindre celle de nos offi- 
ciers subalternes, nous avons résolu d'establir une juri- 
diction, ou une cour, vulgairement appelée des Grands- 
Jours, et de la faire tenir, et exercer, ceste présente 
année, en nostre ville du Puy en Veliay, pour les pro- 
vinces de Vivaretz, Gévaudan, le Rouergue et sénes- 
chaussées de Nismes, Rhodez, Villefranche et du Puy et 
dans tous leurs ressorts et successivement, si besoin est, 
dans les autres villes principales dudict ressort. A ces 
causes, sçavoir faisons que, de l'advis de nostre Conseil 
et de nostre certaine science, plaine puissance et auclo- 
rité royale, nous avons ordonné et par ces présentes 
signées de nostre main, ordonnons, voulons et nous 
plaist, que ladicte cour et juridiction, vulgairement ap- 
pelée des Grands- Jours, soit tenue et exercée, la présente 
année en nostre ville du Puy en Veliay par le premier 
président de nostre cour de parlement de Tolose et un 
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antre des présidens d'icelle, douze conseillers en nos- 
tredicte cour et le sieur de Tourreil, nostre procureur 
général, pour faire les fonctions de procureur général 
desdits Grands-Jours, un substitut d'icelluy et autres 
officiers à ce nécessaires; lesquelz présidens, douze 
conseillers, procureur général, son substitut et autres 
officiers tiendront lesdicts Grands- Jours dans les provin- 
ces de Vellay, Vivaretz, Gévaudan, Rouergue, Séven- 
nes, seneschaussées de Nismes, Rhodes, Villefranche et 
du Puy et dans tous les ressorts d*iceux dépendans du 
bas et haut Languedoc, ressortissans en nostredite Cour 
de parlement de Toloze ; nostredite cour des Grands- 
Jours commençans le vingt cinquiesme jour de septem- 
bre prochain et flnissans le dernier novembre ensui- 
vant, pendant lequel temps, après avoir ouvert ladite 
sceance dans nostredite ville du Puy, elle pourra estre 
continuée successivement, si besoin est, dans toutes les 
villes principales desdites provinces comprinses dans 
Testendue de ladite juridiction ; pour, par lesdits pré- 
sidens et conseillers, instruire, connoistre, juger et ter- 
miner toutes causes et matières tant civiles que crimi- 
nelles desdites provinces, seneschaussées et juridictions 
d'icelles, mesme celles concernans nos subjects de la 
religion prétendue réformée dont la connoissance 
pourroit apartenir à nos chambres de TÉdict, ensemble 
toutes appellations comme d'abus, verbales et autres 
de quelque qualité qu'elles puissent estre, qui seront 
interjectées des sentences rendues par les baillifs, sé- 
neschaux, juges-mages, magistrats et autres nos juges 
desdicts païs et ressort d*iceux , mesme des sentences 
quy auront esté rendues par les requestes de nostre 
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palais à Toloze, ponrvea que les choses litigieuses on 
les parties contondantes on celle qni se treuTora la 
deffenderesse, soient dn ressort desdicts Grands-Jours. 
Voulons aussi que les présidents et conseillers connois- 
sent et décident de tous abus, fautes, malversations et 
négligences dont nos ofiSciers desdicts païs et ressorts 
se trouveront chargés au faict de leurs estats et offices 
ou autrement, et qu'ils les chastient, corrigent et punis- 
sent selon Texigence des cas et qu'ils verront estre à 
faire, dont nous chargeons leur honneur et conscience. 
Pourront aussi corriger et réformer tous les abus et 
mauvais usages, qui se trouveront contraires à nos or- 
donnances, au bien et expédition de la justice, tant 
dans le style de procéder que dans l'instruction et expé- 
dition des procès es sièges et auditoires desdicts païs et 
ressorts. Pareillement voulons qu'ils connoissent, jugent 
et décident de toutes matières criminelles de quelque 
importance et qualité qu'elles soient, tant en première 
instance que par appel, ainsy que les matières se pré- 
senteront et offriront. La connoissance, jugement et dé- 
cision de toutes lesquelles causes criminelles et dictes 
appellations civiles dont les assignations sont escheues 
es trois parlemens derniers, et aussi celles des parlemens 
précédons, ësquelles l'une des parties sera présente et 
poursuivante, ou aura renouvelle procuration pour la 
poursuite et non autrement, le tout jusques à la somme 
de six cens livres de rente et dix mil livres pour une 
fois payer, nous avons commis et attribué, commet- 
tons et attribuons à nosdicts présidons et conseillers. 
Voulons et nous plaist les jugemens, arrests et ordon- 
nances qui auront esté donnés par lesdicts présidons 
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et conseillers èsdictes matières, estre de tel effect, force 
et yerta que les Jugemem donnés et prononcés en n6s- 
tredicte coar de parlement de Toloze, sans qn'ancnn 
soit recen à en appeller et réclamer ; déclarons tontes 
fois que nostre intention est que tons les procès crimi- 
nels soient ynidés avant tons autres, et que les playdoi- 
ries et l'expédition des causes civiles cessent pendant 
qu'il y aura des procès criminels en estât d'estre jugés. 
Et affin d'accélérer l'instruction desdictes matières cri- 
minelles, enjoignons à tous baillifs, séneschaux, juges- 
mages, magistrats, leurs lieutenans généraût et parti- 
culiers et à tous autres juges estans du ressort de la 
cour des Grands-Jours, d'informer incessament des 
meurtres, rapts, violances, levées de deniers, concus- 
sions commises tant par nos officiers qu'autres person- 
nes, des excès faicts aux ministres de justice et général- 
lement de tous crimes. Permettons à nostre pnxïureur 
général de faire publier monitoires et de les obtenir des 
arcbevesques, évesques et prélats du ressort de nostre 
cour des Grand»- Jours, afin de contraindre tontes pef- 
sonnOs de venir à révélation contre lesdicts mallàic- 
teurs, lesquels monitoires seront publiés sans aucune 
intermission par les curés, vicaires et autres ayant pou- 
voir de ce faire, qui seront tenus d'envoyer incontinent 
les révélations qui leur auront esté faîctes aux substi- 
tuts de nostre procureur général, au plus prochain siège 
royal , à peine de saisie de leur temporel et d'amendes 
arbitraires. Si donnons en mandement à nos amés et 
féaux conseillers les gens tenans nostre Cour de parler 
ment de Toloze, que les présentes ils fasseût lire, pu- 
blier et régistrer es pais, batlliageé, séneschansséeâ 
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dessus déclarés, en sorte que nul n'en paisse prétendre 
cause d'ignorance et que nos subjets desdicts païs se 
disposent et préparent à leurs causes et afaires pour les- 
dicts Grands-Jours. Mandons, en outre, à tous baillifs, 
séneschaux et autres nos oiBciers, que les arrests et ju- 
gemens qui seront donnés ësdicts Grands-Jours, ils fas- 
sent, souffrent et laissent observer et entretenir, garder 
et obéyr par tous ceux qu'il appartiendra, comme s'ils 
ayoient esté donnés et prononcés en nostredicte Cour 
de parlement ; car tel est nostre plaisir. En tesmoin de 
quoy nous avons faict mètre nostre scel à cesdictes 
présentes. Données à Vincennes le vingt troisiesme jour 
d'aoust , l'an de gr&ce mil six cens soixante six et de 
nostre règne le vingt quatriesme. Signé LOUIS, et plus 
bas, PAR LE ROY : Puelipeaux. Scellées du grand 
sceau en cire jaune. 



Commission portant nomination des Officiers du par- 
lementi pour tenir les Grands-Jours en la ville du 
Puy. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, à nostre amé et féal conseiller en nos conseils, et 
premier Président en nostre cour de parlement de To- 
loze, le sieur de Fieubet, à nostre amé et féal conseil- 
ler en nosdicts conseils et président en nostredicte 
cour de parlement, le sieur Puget, et à nos amés et 
féaux conseillers en nostredicte cour de parlement les 
sieurs BoissQt, Caulet, présentement servant à la Tor- 
nelle, de Bertier, de Burta, de Pennautier, Drulheti 
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Dagret, Tifaut, de Resseguier, de Catelan, Dupuy et 
Delong, salut : Par nos lettres patentes, en forme de 
déclaration, du vingt troisiesme jour du présent mois 
d'aoust, pour les causes y contenues, nous avions or- 
donné les Grands-Jours eslre tenus, ceste présente année, 
en nostre ville du Puy en Vellay pour l'expédition de 
tous procès civils et criminels mentionnés en nosdictes 
lettres, pour Texécution desquelles estant nécessaire de 
nommer des personnes affectionnées au bien de la jus- 
tice et zélées pour celluy du public, nous avons estimé 
que nous ne pouvions faire un meilleur choix que de 
vos personnes, par la connoissance entière que nous 
avons de vostre capacité, suffisance, probité, intégrité, 
sage conduite, fidélité et affection singulière à nostre 
service par les témoignages que vous en avez randuz et 
que vous rendez chaque jour dans la fonction de vos- 
dictes charges. A ces causes, et de nostre propre mou- 
vement, plaine puissance et autorité royale, nous vous 
avons commis, ordonnés et depputés, et par ces présentes 
signées de nostre main, commettons, ordonnons et dcp- 
putons pour vous transporter incessament en nostre- 
dicte ville du Puy et y vaquer à l'exécution du contenu 
en nostredicte déclaration, circonstances et dépen- 
dances d'icelle ; et à cest effect, avons pareillement com- 
mis le sieur de Tourreil, conseiller en nos conseils et 
nostre procureur général en nostredicte Cour de par- 
lement, pour porter, èsdicts Grands-Jours, la parole 
pour nous et y faire telles réquisitions pour nous et le 
public, qu'il appartiendra ; et avons aussi commis mais- 
tres Bequé et Cordurier pour faire la fonction de gref- 



30 DÉCLARATIONS ET COMMISSIONS. 

fiers desdicts Grands-Jours; et d'autant qu'il se pourroit 
présenter quantité d'affaires tant civiles que criminel- 
les concernant nos subjects de la religion prétendue 
réformée qui sont domiciliés dans le ressort desdicts 
Grands- Jours, lesquelles pourroient estre portées et dis- 
traictes de nostre chambre de l'Édict, s'il n'y estoit par 
nous pourveu : Nous, pour la plus prompte et facille ex- 
pédition desdicts procès, vous avons commis et deppu- 
tés, et par ces présentes commettons et depputons, et 
vous attribuons la connoissance de tous lesdicts procès 
tant civils que criminels dans l'estendue de vostre res- 
sort, sans qu'ils puissent estre portés en la chambre de 
l'Édict, soubs prétexte du privilège de leur religion 
prétendue réformée, ny ailleurs que pardevant vous. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux con- 
seillers, tenans nostre Cour de parlement de Tholoze, 
que ces présentes ils ayent à registrer et le contenu es 
icelles garder et observer sans souffrir qu'il y soit con- 
trevenu; mandons, en outre, au prévost général des 
mareschaux qu'il aye à se transporter sur les lieux et 
à tenir la main à l'exécution des arrests et jugemens qui 
seront rendus par ladicte cour des Grands- Jours et or- 
dres qui luy seront par elle donnés à cest effect; car 
tel est nostre plaisir. Donné à Vincennes le vingt sep- 
tiesme jour d'aoust, l'an de grâce mil six cens soixante 
six et de nostre règne, le vingt quatriesme.Si^'n^' LOUIS; 
et plus bas, PAR LE ROY : Phelippeaux. Scellées du 
grand sceau de cire jaune. 

Lesdictes lettres de déclaration et commission ont 
esté registrées es registres de la cour suivant l'arrest 
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sur ce donné, chambres assemblées, le sixiesme sep- 
tembre mil six cens soixante six (4). 



Commission pour rétablissement de la chancellerie 

des Grands-Jours du Puy. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre , à nos amés et féaux conseillers M Resse- 

guier, audiancier en nostre chancellerie establie près 
nostre Cour de parlement de Tholose, M. Villèle, conseil- 
ler en icelle, et à nos aussy amés et féaux conseillers et 
notaires, maison et couronne de France et de nos finan- 
ces, MM.... Latger et Jean Baudoin et N... chaufe-cire, 
salut : Estant nécessaire pour plus grande facilité et 
prompte expédition des arrests et jugemens qui seront 
rendus es Grands- Jours que nous avons ordonné estre 
tenus ceste présente année en nostre ville du Puy en 
Vellay, d'y establir une chancellerie et autres actes né- 
cessaires pour l'administration de la justice, et à plaine 
confiance de vos sens, capacité, intégrité et fidélité à 
nostre service, à ces causes, nous vous avons commis, 
ordonnés et députés, et, par ces présentes signées de nos- 



(1) M. Aymard, archiviste du département de la Haute-Loire, a réuni dans un 
dossier spécial — Série B, n« 96, — les rares documents que possède sur les 
Grands-Jours le dépôt confié à sa savante garde. On y trouve un eiemplaire im- 
primé de ces deux derniers documents; en voici le titre exact : Déclaration dv 
Roy, povr l'establissement d'vne chambre des Grands-JovrSf av Pvyen-Yelay. 
Av Pvy, par André et Pierre Delagarde, imprimevrs ordinaires de Monsei- 
gnevr rillvstrissime et révérendissime evesque et de la ville. M. DG. LXVI, 
in-4« de 16 pp. 
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tre main, commettons, ordonnons et députons pour cha- 
cun de vous, en ce qui concerne les fonctions de vos 
dites charges, nous servir et le public en ladicte chan- 
cellerie, y signer et expédier toutes et chacunes des 
lettres de justice et autres expéditions de chancellerie 
pour avoir mesme force et vertu que celles qui sont ex- 
pédiées et scellées en la chancellerie establie près nostre- 
dite cour de parlement de Tolose, le tout aux mesmes 
droits et émolumens portés par les règlemens et arresls. 
De ce faire vous donnons pouvoir pendant la tenue des- 
dits Grands-Jours seulement, et comme aussy commet- 
tons N.... pour servir d'huissier en ladite chancellerie. 
Si donnons en mandement à nostre très-cher et féal le 
sieur Séguier, chevalier, commandeur de nos ordres, 
chanceliier de France , que ces présentes il ait à faire 
lire et publier, le sceau tenant, et enregistrer es registres 
de Taudiance pour estre exécutées selon leur forme 
et teneur. Mandons en outre à nos amés et féaux con- 
seillers les gens tenans nosdils Grands- Jours du Puy 
en Vellay que ces présentes ils ayent à registrer et icel- 
les faire exécuter selon sa forme et teneur, car tel est 
nostre plaisir. Donné à Vincennes le vingt troisiesme 
jour d'aoust Tan de grâce mil six cent soixante six et 
de nostre règne le vingt quatriesme. Signé LOUIS, 
et plus bas : Par le Roy : Pheuppeaux, et à costé 
est escrit : Leu et publié de Tordonnance de monsei- 
gneur Séguier, chevalier, duc de Villemont, comte de 
Gien, commandeur des ordres de Sa Majesté et chan- 
celiier de France, et registre es registres de Taudiance 
de la grande chancellerie, moy conseiller du Roy en ses 
conseils et grand audiancier de France, présent à Paris 
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le six septembre mil six cens soixante six. Signé Lon- 
guet. 



Déclaration du Roy portant règlement pour Vin- 
struction des procès qui se traiteront aux Grands- 
Jours au Puy en Vellay. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, sa- 
lut. Ayant estably une cour des Grands- Jours en nostre 
ville du Puy en Vellay pour, en l'étendue du ressort 
que nous luy avons prescrit, connaistre et juger de 
tous les crimes et punir selon la rigueur de nos ordon- 
nances ceux qui s'en trouveront convaincus, et sçachant 
que les principaux coupables mettront leur salut dans 
la fuite et dans l'espérance que, par la longueur des 
procédures qui se pratiquent pour Tinstruction des con- 
tumaces, la scéance de notredite cour sera finie, avant 
qu'ils puissent estre condamnés; ne voulant pas que le 
séjour de ladite cour dans ladite province soit inutile, 
ny que ceux qui sont accusés des crimes énormes se 
procurent l'impunité par leur absence, sçavoir faisons 
que nous, pour ces causes et autres à ce nous mouvans, 
avons ordonné et ordonnons qu'il soit procédé par 
nostredite cour à l'instruction et jugement des pro- 
cès de tous ceux qui seront déférés et prévenus des cri- 
mes, le plus sommairement et brièvement que faire se 
pourra, et, pour cet effet, voulons que tous ceux contre 
lesquels il y a dès à présent jugemens de contumace 
donnés tant par arrest que sentence, soient tenus se re- 
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présenter et venir purger en ladite cour dans quin- 
zaine après la publication des présentes ; autrement et à 
faute de ce faire, garnisons seront mises en leurs mai- 
sons, places et châteaux, qui y seront nourries sur les 
revenus de leurs biens ; et en cas de refus d'ouvrir lesdi- 
tes maisons et de résistance à justice, lesdites maisons 
seront rasées et démolies sans qu'elles puissent à l'ave- 
nir estre réédifiées, et les matériaux vendus à nostre pro- 
fit. A cette fin enjoignons à tous baillifs, séneschaux, pré- 
vosts des maréchaux ou de baillifs, vice-séneschaux ou 
leurs lieutenants du ressort desdits Grands-Jours de 
faire des rolles signés de leurs greffiers contenant les 
noms et qualités desdits condamnés par contumace, 
lesquels seront envoyés incontinent et sans delay au 
greffe de ladite cour, ensemble leur sentence et con- 
damnation pour estre procédé ainsy que de raison : 
mesme seront les maisons desdits condamnés par con- 
tumace, qui ne se représenteront pas à nostre Cour, ra- 
sées si pour elles il est ainsy ordonné, et pour l'égard 
de ceux contre lesquels il y a défauts et contumaces et 
qui ne sont encore condamnés, enjoignons à tous nos of- 
ficiers chacun dans le ressort desdîts Grands- Jours, d'in- 
struire promptement lesdites contumaces et procès, et 
Tinstruction faite les envoyer incessamment à nostre- 
dite Cour, pour estre par icelle procédé au jugement 
ainsy qu'il appartiendra. Voulons que ceux contre les- 
quels il y aura décret de prise de corps et adjourne- 
ment personnel émané de ladite Cour ou de nos juges, 
ne soient reçus à proposer exoine qu'au préalable ils 
n'ayent obéy et se soient rendus prisonniers aux pri- 
sons du Puy en Vellay, ou du moins au plus prochain 
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juge royal de leur demeure. Faisons défenses à tous 
juges de prendre aucune connaissance des informations 
qui auront esté envoyées au greffe de ladite cour des 
Grands-Jours soit par élargissement des prisonniers ou 
autrement, s'il ne leur en est fait renvoy par ladite 
cour. Tous huissiers ou sergens qui feront exploits à 
ceux qui seront adjoumés comparoir en personne en la- 
dite Cour pendant la scéance, ne bailleront plus long dé- 
lay ësdites assignations que de huictaine, quelque dis- 
tance qu'il y ait, et pour les autres lieux plus proches, 
l'assignation plus briève, selon la distance des lieux. 
Voulons que les tesmoins qui seront assignés pour estre 
ouys, recollés et confrontés sur leur déposition, soient 
tenus de comparaistre à la première assignation qui leur 
sera baillée, à peine de prison et de soixante livres pa- 
risis d'amande pour chacun défaut, de laquelle audit 
cas sera délivré exécutoire à notre Procureur Général, 
à qui leur sera déclaré par le premier exploit qui leur 
sera fait, sauf, en cas de plus grande demeure, de procé- 
der plus grièvement ainsy que la cour verra bon estre. 
Enjoignons à toutes personnes poursuivies extraordinaî- 
rement ayant seigneuries , maisons , forts, demeurant 
hors des villes d'eslire domicile en la plus prochaine 
ville de leur demeure, et que les significations, comman- 
demens et exploits faits audit domicile vaudront et se- 
ront de tel effet et valeur comme s'ils estoient faits à 
leur propre personne au lieu de leur demeure. Ordon- 
nons que tous exploits qui seront faits durant la scéance 
des Grands-Jours en parlant à l'un de leurs officiers, 
baillifs, prévosts, leurs lieutenants, procureurs fiscaux, 
greffiers, huissiers ou receveurs des terres, seigneuries 
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et maisons de personnes de la qaalité susdite, et à leurs 
serviteurs, domestiques, soient de tel effet que s'ils es- 
toient faits à leurs personnes et domiciles. Et quant à 
ceux qui seront adjournés à ban, après les réquisitions 
faites de leurs personnes, ordonnons que toutes les assi- 
gnations à trois briefs jours seront données de trois 
jours en trois jours, voulant que doresnavant on laisse 
seulement deux jours d'intervalle entre chacune desdi- 
tes assignations, et ce, soit que lesdits jours soient fériés 
ou non fériés, après quoy sera rendu Tarrest ou jugement 
portant que le recolement vaudra confrontation contre 
lesdits défaillans et contumax sans qu'il soit besoin de 
lever ny faire juger les défauts desdites assignations, 
dérogeant à toutes coutume, usage et pratique à ce 
contraires ; ce que nous enjoignons estre gardé à Tadve- 
nir dans tous les sièges du ressort desdits Grands-Jours, 
voulans que garnisons soient mises es maisons de ceux 
contre lesquels il y aura décret et qui ne se seront 
point représentés à justice, leurs biens saisis et annotés, 
régis et gouvernés par commissaires qui en jouiront 
sous notre main et à notre profit. Déclarons tous les 
fruits échus depuis et pendant ladite contumace ac- 
quis en pure perte sans espérance de les pouvoir recou- 
vrer, enjoignant à nos receveurs faire procéder à la 
vente des meubles et fruicts recueillis qui se trouveront 
es maisons desdits contumax, appelles les substituts 
de nostre Procureur Général pour en tenir compte ; les 
noms desdits condamnés par contumaces tant par nos- 
Iredite cour qu'autres juges seront mis en un tableau 
qui sera attaché es portes et entrées des villes et aux 
poteaux des marchés et places publiques, à ce que per- 
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soone ne prétende cause d'ignorance et qne chacun ait 
à saisir an corps et représenter en justice les dénommés 
audit tableau, où ils seront rencontrés, eiqoignant à 
tous baillifs, séneschaux, yice-bailliÊ, prévosts des ma- 
réchaux ou leurs lieutenans et juges 'du ressort des 
Grands-Jours mettre à exécution lesdits décrets décer- 
nés contre les accusés et prévenus des crimes, sans 
avoir le mandement particulier de la cour, et pour ce 
faire, s'accompagner de tel nombre d'archers et gens de 
guerre et autres qu'ils verront estre nécessaires; enjoi- 
gnant aux gouverneurs, maires et écbevins des villes, 
prester main forte auxdits officiers, mesme auxdits 
gouverneurs de faire mener le canon devant les places 
et chasteaux de ceux qui tiendront fort contre la justice 
et favoriseront lesdits accusés, sur peine contre ceux 
qui auront refusé d'ayder à l'exécution des décrets, de 
privation de leurs estats et offices ; faisons défenses à 
toutes personnes de quelque qualité et condition qu'el- 
les soient, de recevoir lesdits contumax mesme sous 
prétexte d'hospitalité ou autrement, et à tous gentils- 
hommes de les retirer en leurs chasteaux et maisons 
pour quelque prétexte que ce soit, mais les uns et les 
autres seront tenus de représenter lesdicts accusés et 
de faire ouverture de leurs maisons pour la perquisition 
des délinquants toutes fois et quantes qu'ils en seront 
requis, à peine contre les gentilshommes de dégradation 
de noblesse, démolition et rasement de leurs chasteaux, 
et confiscation de corps et de biens ; faisant aussi prohi- 
bition à toutes personnes de leur bailler aucunes armes, 
chevaux, équipage de guerre, ny fournir ny administrer 
vivreSy moyens et commodités, ny les accompagner, as- 



5 
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sister et porter ayde directement on indirectement, en- 
semble receler, cacher et latiter aucuns meubles et 
fruits, deniers ou autres effets à eux appartenans, on 
prester leurs maisons pour serrer lesdits meubles et 
effets, youlant que tous ceux qui les cachent et les dé- 
tiennent ou qui sçavent les prisonniers, qui les possè- 
dent et recèlent, viennent promptement à révélation par 
devant les juges des lieux, et peine de punition corpo- 
relle. Enjoignons à nostre Procureur Général ou à ses 
substituts chacun en son siège, de faire informer des 
transactions, compositions et accords faits avec leurs 
parties par les accusés et les prévenus en justice pour 
raison des crimes et accusations intentées, ensemble dé- 
cisions des droits et actions qui ont esté faites par les 
parties civiles, aux personnes interposées par lesdits 
accusés, et pour cet effet compulser entre les mains des 
notaires les contrats d'accord, ventes de terres, baux à 
ferme, avec avance des deniers faite par lesdits conta- 
max ou accusés, tous lesquels actes seront apportés au 
greffe de ladite cour par lesdits notaires dans huic- 
taine. En conséquence de quoy, nous déclarons nostre 
volonté et intention estre de ne faire ny accorder aucu- 
nes grâces, abolitions ni évocations pour les crimes ou 
causes dont nostredite cour aura pris connaissance en 
faveur de qui que ce soit, pour quelque considération 
que ce puisse estre, voulant que si, par importunité. Ton 
obtenait de nous quelque lettre adressante à nostredite 
cour pour déroger ou préjudicier à ces présentes, elle n'y 
ait aucun égard, comme estant obtenue par surprise 
contre notre volonté que nous entendons estre inviola- 
blement gardée. Comme aussy pour prévenir toutes sur- 
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prises, et remédier à celles qui poorroient avoir esté 
faites dans les adresses et entérinement des lettres de 
pardon, grâce, omission et abolition qui auroient esté 
obtenues par les particuliers justiciables de ladite cour 
des Grands-Jours, nous avons révoqué et révoquons par 
ces présentes les adresses desdites lettres de grâce, par- 
don, omission et abolition ; voulons et nous plaist que 
sans y avoir égard elles vous soient présentées comme 
si elles estoient à vous adressantes, sans qu'il soit besoin 
d'autres nos lettres que ces présentes, faisant défen- 
ses à tous nos autres juges d'en connaistre et aux impé- 
trans desdites lettres de se pourvoir ailleurs que par 
devant vous, à peine de nullité et révocation desdites 
grâces, et à l'égard de celles qui auront esté entérinées, 
voulons qu'en cas qu'il en soit interjette appel a mini- 
ma par nostre Procureur Général, que les appellations 
qui seront par luy interjectées en soient relevées par 
devant vous, avec défenses pareillement à tous nos au- 
tres juges d'en connoistre. Si donnons en mandement à 
nos amés et féaux conseillers les gens tenans notre 
Cour de parlement aux Grands- Jours de nostredite ville 
du Puy en Vellay, que ces présentes ils ayent à enre- 
gistrer, et le contenu en icelles faire exécuter selon la 
forme et teneur, car tel est nostre bon plaisir. En témoin 
de ce, nous avons fait mettre nostre scel à cesdites pré- 
sentes données à Vincennes, ce vingt septiesme jour 
d'aoust, l'an de grâce mil six cent soixante six et de nos- 
tre règne le vingt quatriesme . Signé LOUIS et plus 
bas : Par le Roy : Phelippeadx. 
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(i) 



Le ¥• octobre ^666, l'ouverture fut foite et M. le Pre- 
mier Président la commencea par une très-belle ha- 
rangue qui est insérée tout au long plus loin. M. le Pro- 
cureur Général le seconda par un beau discours qu'il 



(1) La lecture de» orifinaia de» arrêts conservés ^ Tooloase m'a foami la 
plus (rande partie des notes qui tont suivre. J'ai tiré de ces registres, non- 
seulement un certain nombre d'arrêts intéressants, oubliés par Baudouin et que 
j'ai rétablis dans le texte, ii leur date, entre deux [ ] , mais encore les motifs 
de la plupart des condamnations prononcées par la Cour, motifs sur lesquels 
notre relation reste souvent muette. Enfin, j'ai pu aussi, par cette lecture, 
relever les prénoms souvent oubliés, et restituer même quelques noms de 
personnes, qui avaient été altérés, sans doute par le copiste. J'ai désigné par 
une * les éclaircissements que j'ai cru devoir jouter à ces premiers renseigne- 
ments, renvoyant pour plus de détails aux Jugementi sur la Noblesse de Lan- 
guedoc, par M . de Bezons, publiés par le marquis d'Aubais, Pièces fugitives, etc., 
t. Il ; aux Documents historiques sur le Rouergue, par H., de Barrau, etc., et 
surtout il la France protestante des frères Haag, excellent recueil, malheureu- 
sement trop peu répandu. 
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fit et qui est pareillement inséré pins loin (4), ensuite on 
fit lecture des déclarations de Sa Majesté, et incontinent 
après, M. le Premier Président ayant receu le serment 
des advocats et procureurs, la cour se leva et alla diner 
comme il a desja esté dit chez H. TÉvesque du Puy. 

Le sieur abbé de Senneterre fut arresté dès le III« de 
ce mois par le préTost du Puy et conduit es prisons du 
sénéchal (3). 



Du VI*. 



Le lendemain, Messieurs furent occupés une partie 
de la matinée au jugement du procès du nommé Jean 



(1) La baranirue du Président manque au Recueil de Baudouin *, mais on lira 
plus loin le discours du Procureur Général. 

{i) * Henri de Senneterre, cinquantième abbé du Monastier-Saint-Chafre et 
trente-unième de Saint- Jacques de Doue. On sait peu de chose sur ce personnage. 
Le Gallia chrUtiana^ t. ii, col. 769, dit seulement qu'il fut pourvu de l'abbaye 
du Monastier en 1645, et même tome, col. 77S, commet une erreur relative ii la 
date de sa prise de possession de Doue ; il est probable qu'il y a identité entre 
lui et N., bâtard de Saint-Nectaire, abbé de Moustiers en Rouergue, désigné 
par les auteurs de V Histoire des grands Officiers de la Couronne, t. x, p. 891, 
comme l'un des enfants naturels d'Henry de Saint-Nectaire, marquis de la Ferté- 
Nabert, lieutenant-général au gouvernement de Champagne, ambassadeur en 
Angleterre etk Rome, ministre d'État, mort à Paris, le 4 janvier 1669, et de 
Geneviève Fouré de Dampierre, fille d'honneur de la Reine. Pour plus de 
détails, voir Appendice, n* 111. Voici, sur la mort de cet abbé, une note 
transcrite dans un petit registre de naissances et décès, tenu par un habitant du 
Monastier et qui appartient k M. Ànt. Jacotin : < Le jeudi, 18* mars, obiit mes- 
« sire Henry de Senneterre, abbé du Monastier, dans la ville du Puy, îi la mai- 
« son du sieur des Roix, d'une apoplexie ou poison li ce qu'on disoit, et fiit 

< enterré le lendemain dans l'église Saint-Pierre-le-Monastier de ladite 

< ville » 
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Hassadan, lequel fat condamné à la roue pour plusieurs 
meurtres par luy commis et fat exécuté l'aprés-disnée (4). 
— Le mesme jour, M. le Procureur Général ayant repré- 
senté et la compagnie qu'il y avoit plusieurs blancs dans 
les registres du sénéchal du Puy, ce qui estoit contre 
l'ordonnance, et qu'il estoit nécessaire de commettre 
quelqaes-uns de Messieurs pour les yérifier, il fut or- 
donné que les sieurs de Long et de Burta se transporte- 
roient dans le greffe dudict sénéchal pour yérifier les 
registres et barrer les blancs qui s'y trouyeroient. 

Messieurs rendirent arrest à la requeste de M. le 
Procureur Général portant éyocation en la cour de tou- 
tes informations, instances et procédures criminelles 
faites par les juges subalternes du ressort des Grands- 
Jours. 

Autre arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur 
Général portant commission à chacun des commissaires 
de la cour de receyoir séparément toutes sortes de plain- 
tes, informer et décréter suivant l'exigence des cas, faire 
et parfaire les procès aux coupables jusques à arrest défi- 
nitif exclusivement, nonobstant oppositions, récusations 
et appellations quelconques et sans préjudice d'icelles, 
tant dans la ville du Puy que hors icelle, comme aussi 
l'on permet à tous juges et officiers royaux, ensemble 
aux prévosts des maréchaux d'informer hors de leur dis- 
trict dans toute l'estendue du ressort des Grands-Jours, 



(l) Il était da lieu de Genaret et soQ procès avait été instruit par les ordi- 
naires de la Vigne. Il fut exécuté sur la place du Martooret ; mais, l'arrêt 
renda, il avait été arrêté par la Cour qu'il serait < étranglé avant que l'exécuteur 
lai donne aucun coup. » 
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de toutes sortes de crimes qnoyqae non prôYOstaax, 
arrester tons ceux qui s'en tronveroient chargés à la 
charge de remettre leurs procédures dans le greffe de 
la coar et faire conduire les prisonniers es prisons 
d'icelle (h). 

Ledit jour, il y a eu décret de prise de corps contre 
la vicomtesse de Peyre (2). * 



Du VIP. 

Messieurs rendirent arrest contre le nommé Tardieu 
accusé d'avoir fait ou fait faire un meurtre, pour raison 
de quoy il a été condamné aux gallëres perpétuelles (3). 

Ledit jour, M. le Procureur Général ayant représen- 
té à la cour que dans le Rouergue et le Vellay les no- 
taires ne tenoient point les actes en registres, mais en 
liasse, ou les bailloient aux parties en original, d'où il 
naissoit quantité de fraudes, il a esté an'esté qu'on fa- 
rcit un rè'glement sur ce sujet, et cependant que les 



(1) Voyez ^las loin ces deox derniers arrêts, Recueil des atréts formé par 
Baadonin, no<I et II. 

(3) * La Cour ordonna en même temps que la vicomtesse de Peyre remettrait 
devers le grel'e criminel les titres en verta desquels elle prétendait avoir le droit 
de péage sur' les montagnes d'Aobrac. Elle fut élargie par arrêt du 26 novembre 
suivant. Voy. plus loin à la date du 18 décembre. Marguerite de Solages, fille 
de N. de Solages, gouverneur pour le Roi de la comté de Rodez, et de Mar- 
guerite de Peyre, mariée, par contrat du 33 juillet 1636, avec Antoine de Grollée. 

4 

Guy-Allard, Hist. généal. delà maison de Grollée. Grenoble, 1688, in-4«, p. 57. 

(8) Précédemment condamné par les officiers royaux de Marvejols, le 13 sep' 
tembre 1666. 
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sieurs de Tiffaalt et du Puy seroient commis pour yéri- 
fier tons les registres des notaires da Puy. 

Le mesme jour, M. le Procureur Générai présenta 
requeste contenant que le sieur vicomte de Polignac (4), 



(-1) Louis-Armand, vieomte de Polignac, chevalier, marquis de Ghalencon, flls 
de Gaspard-Armand, vicomte de Polignac, et de Claudine-FraDooise de Toumon, 
naquit le 13 décembre 1006. A la mort de son père, arrivée en 1649, il eut avec 
févèque, Henri de Manpas, des contestations fort vives qui Airent sur le point 
de faire naître une guerre civile. Ces contestations avaient principalement pour 
objet la charge de gouverneur de la ville du Puy, dont avait été pourvu Gaspard- 
Armand par l'influence de Richelieu : l'évèque considérant la possession de cette 
charge par la famille de Polignac comme un empiétement sur les prérogatives 
temporelles de l'évèché. Louis-Armand se garda de prendre part aux troubles de 
la Fronde et, aux premières nouvelles qn*il en eut, il commanda c aux vassaux de 
« ses terres de rester unis pour le service du roy et d'employer, à ce, leurs pn>- 

< près personnes et biens envers et contre tous. > fDêlibêr. des habiiants de Crth 
pofme, a novembre 1651. J Malgré ces preuves de fidélité et d'obéissance, il n'obtint 
que le 14 août 1657 la signature de ses lettres de provision. Ce retard provenait 
des résistances de l'évèque. La querelle s'envenimait de plus en plus, le prince de 
Gonti se rendit dans le Velay pour rétablir la tranquillité (mai 1661) ; mais si le 
gouverneur de Languedoc, ainsi que le dit frère Théodore fHiat. de K.-D. du Puy, 
p, 414), < remit les loix dans leur vigueur, il ne sçût, a la vérité, couper entière- 

< ment la racine de cette dissention. > Pour le dédommager des abdications peu 
réelles qu'il faisait sur le papier du traité qu'il dut souscrire, le vicomte fut 
nommé chevalier des ordres du roi. Il n'en reçut pourtant le collier que l'année 
suivante à Pézenas (25 mars). Il fit, en 1666, partie de la députation annuelle des 
États-Généraux de Languedoc à la cour, et le 13 aoiit il fut présenté en cette qua- 
lité, avec l'évèque d'Alby qui prononça la harangue, au roi, \ la reine et au dau- 
phin, par le nouveau gouverneur de Languedoc, le duc de Yemeuil [Gazette de 
France, 91 août 1666). Le 15 octobre suivant, peu de jours après l'ouverture des 
Grands-Jours, la reine et le dauphin assistèrent, dans le monastère des Carmé- 
lites de la rue du Bouloy, à la prise de voile de sa fille Antoinette fld., S3 octo- 
bre). Louis-Armand mourut au Puy le 3 septembre 1693. Il avait été marié trois 
fois : 

1* Le 14 février 1638, avec Suzanne des Serpens de Gondras, mère d'Antoi- 
nette dont nous venons de parier ; 
30 Le 17 février 1648, avec Isabelle-Esprit de la Baume de Montrevel'; 
Et 3» enfin, le 17 janvier 1658, avec Jacqueline de Grimoard-Beauvoir du Roure. 
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an mespris de l'autorité royale, s'ingère de distribuer la 
justice aux habitants de ses terres, donnant des apointe- 
ments sur des requesles qui lui sont présentées, quoyque 
les affaires soient pendantes au parlement, comme il est 
justifié par plusieurs requestes et appointements signées 
de luy et signifiées aux parties, sur laquelle requeste, 
la cour a donné arrest portant qu'il seroit procédé à 
Tadveu de ses actes, et du contenu en la requeste, qu'il 
en seroit informé ; comme aussi que le sieur de Resse- 
guier se transporteroit dans ses terres pour se saisir des 
registres de ses juges et greffiers. 

Arrest qui enjoint à tous magistrats, prévosts et 
gentilshommes de prester main-forte à Roquier, pré- 
yost de Carcassonne, pour l'exécution des arrests de la 
cour. 

Autre an^est qui ordonne que le sieur de Sanvensa 
se rendra dans huictaine à la suite des Grands-Jours, 
autrement qu'il sera pris au corps (1). 

[Arrest du mesme jour qui ordonne que le comte de 
Caylus, M« Laquerle le jeune, curé de Carcenac de Sal- 
miech, les nommés Gamai, Vernet et Terrai seront pris 
et amenés es prisons de la conciergerie de la ville du 
Puy. Le comte de Caylus remettra devers le greffe cri- 



« Cette madame de Poiignac fut fort mêlée, dit Saint-Simon, avec la comtesse 
« de Soissons, et M^"* de Bouillon dans l'affaire de la Voisin, dont elle eut grand'- 
« peine k se tirer et en fut exilée au Puy. > Saint-Simon ajoute encore ailleurs 
fÀddit. au Journal de Dangeau, t. i, p. 305) . « Elle était une maftresse-femme 
« de grande intrigue et de fâcheuses affaires ; son mari an honnête homme. Elle 
« était fort galante. > Elle mourut le 7 novembre 1731, âgée de 80 ans. Elle fut la 
mère du cardinal de Poiignac. — fVoy. 23 octobre et 13 novembre.) 
(1) Voy. plus loin, 19 décembre 1666. 
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minel de ladite comr les actes en vertu desquels il pré- 
tend avoir droit de corvées sur ses vassaux et M» Gref- 
feulhe, notaire, le contrat d'obligation consenti, en 
Tannée 1660, en faveur du sieur comte, par les consuls 
d*Auriac (i).] 



Du VIIIV 

Il y a eu arrest de prise de corps contre le sieur Despa< 
Ikiet, gentilbomme du Rouergue, sur la seule notoriété 
de ses concussions (2) . 

Ledit jour, les sieurs de Tiffault et de Resseguier 
furent commis pour Tinstruction du procès du sieur abbé 
de Senneterre. 

Le mesme jour, les sieurs de Boisset et de Catelan 
furent aussi commis pour la vérification des comptes des 
affaires de Thospital du Puy. 

Arrest portant règlement pour l'instruction des procès 
tant civils que criminels (3). 



Du XI-. 

Les sieurs de Long et de Burta furent commis par 
arrest sur la réquisition de M. le Procureur Général 
pour aller faire et parfaire les procès aux coupables dans 



(1) Voy. plus loin 39 décembre 1666 et 35 janvier 1667. 

(2) Voy. plus loin, 5 et 7 février 1667. 

(3) Voy. Recueil des arrêts, n* III. 
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les séneschaussées de Rodez et Villefranche et dans le 
Ronergue. 

Messiears rendirent ledit jour arrest de prise de corps 
contre le comte de Clermont (4). 

Antre arrest de prise de corps contre les ofiSciers da 
sieur abbé de Senneterre (2). 

[Le mesme joar, la cour commit M. Clément de 
Long ponr faire le procès de Jacques de Roqueplan pré- 
yost de l'église cathédrale du Puy, dénoncé comme 
faux-monnayeùr et d'ailleurs un tyran et persécuteur 
des habitants et vassaux de ladite prévosté, les ayant 
contraints par force et violence d'aller moudre à ses 
moulins quoiqu'ils ne soient pas baniers, établi sur eux 
corvées et charrois qui ne lui sont point dus, etc. (3). 

La cour évoqua la procédure faile par les ordinaires 
de Montfaucon et par le sénéchal du Puy à la requeste 
de Louis Bonnet, sieur de Montregard, contre les nom- 
més Banne et Boissi frères, à raison du meurtre par eux 
commis en la personne de feu Aonet Figon, sieur de 
Montelix (4).] 



(l) « A la requête de Ayral, consol d'Espalion, vu le billet du sieur 

eomte de Clermont écrit le 3 novembre 1661, quittance faite le 10 janvier 1663, 
par Roussel, comme ayant charge dudit comte, de la somme de 900 fr. pour 
l'amende dudit seigneur, à raison d'un procès criminel. » Voy. S8 février 1667. 

(3) Mathieu Nefflers, dits Ghampagnes, père et fils, le père apothicaire et 
le fils maître d'hôtel de Tabbé du Monastier, et les nommés Lyotard et Eyraud, 
charpentiers de Laussonné. 

(3) Voy. Arnaud, Hist. du Yelay, t. ii, p. 176. 

(4) * Le nom d'Annet Figon, descendant de Charles de Figon, conseiller du 
roi, maître des comptes k Montpellier, auteur d'une relation imprimée du siège et 
prise de la ville de Saint-Agrève par Saint-Vidal en 1588, ne se trouve pas dans 
la généalogie de cette famille publiée par le marquis d'Anbais, Vièee$ fkgithei, 
t. II, n* 585. 
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Du XIP. 

Il y eat arrest de condamnation des gallères perpé- 
tuelles contre le nommé Alibert dit Lampon pour avoir 
battu et excédé le nommé Pirot. 

Le mesme jour, le scindicdu clergé de la proyince 
ayant présenté requeste pour demander la démolition 
d'un temple attendu que ceux de la religion prétendue 
reformée ne pouvoient l'avoir fait bastir que depuis Té- 
dit de Nantes, la cour a renvoyé les parties en jugement, 
et cependant la compagnie a prié M. le Premier Prési- 
dent d'en escrire à Sa Majesté. 



Du xin*. 

Sur le réquisitoire de M. le Procureur Général, 
il y a eu décret d'ajournement personnel contre plu- 
sieurs substituts qui n'avoient pas fait publier le moni- 
loire. 

Le mesme jour, les sieurs Mazaudier et Chazel, con- 
seillers au présidial de Nismes, qui estoient venus saluer 
Messieurs de la part de leur compagnie, furent commis 
sur la réquisition de M. le Procureur Général pour aller 
faire et parfaire les procès dans les bailliages d'Ânnonais, 
Villeneuve de Berg et dans les Boutières et y vérifier 
tous les registres. 

Ledit jour, il y a eu décret de prise de corps contre 
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le comte de Tournel accusé de s'estre battu en duel [i). 

Autre arrest de prise de corps contre les sieurs Clarac, 
Chambon de la Valette et de Roix accusés de s'estre 
battus en duel (S). 

[Le mesme jour, la cour commit, sur la requeste 
présentée par le syndic du clergé du diocèse du Puy, 
M. de Bertier pour procéder et la resoraption des té- 
moins révélant au monitoire publié à raison du meur- 
tre commis sur la personne de feu M' Theofre Plantin, 
prieur de Saint- Julien d'Ance (3). 

Arrest qui ordonne la remise des procédures faites sur 
les assassinats, violences et excès commis par Antoine 
Colinet et ses complices sur la personne de M"" de Flandin, 
prêtre, curé de Saint-Christophe, diocèse du Puy. ] 



(i) L'arrêt de prise de corps constate que les sieurs comte du Tourne! et de 
Maubourg < se seroient battus en duel, de quoy il auroit esté informé d'auto- 
rité du sénéchal du Puy qui auroit décrété ajournement contre eux, auquel ayant 
satisfait, ils auroient été appelant au conseil. > * 11 s'agit i» d'Alexandre de CM- 
teauneuf de Randon, comte du Tournel, nommé en 16^5 par les États du Gé- 
vaudan à la charge de commis des nobles de cette province vacante par la 
mort de son frère Silvestre-Guérin de Châteauneuf-Randon, et S* de Jean de 
Fay, baron de la Tour-Maubourg, d'abord chevalier de Malte et qui, après avoir 
fait ses caravanes, épousa, le 38 juillet 16S1, Jeanne de la Mothe-Brion. 

(3) Charles de Berard, sieur de Clairac, établi dans le Velay par son ma- 
riage avec Marguerite Denis d'AUemanccs qui appartenait à une famille de robe 
du Puy. Adr. Sicler, Chiromancie royale^ p. 33, rapporte qu'un < poison de ciguë 
fut donné, en mars 1660, au brave Clairac, beau-frère de M. le baron da 
Charrouil, juge-mage de la ville du Pu , qui déjà agissoit puissamment sur la 
chaleur naturelle. > Le charlatan ajoute : « Il me fit l'honneur de se servir de 
mes remèdes, et dans 15 jours je le reodis en si parfaite santé qu'il est encore 
plein de vie. » Nous avons vu, Introd.t p. xxiv, que sa sœur Laurence de Berard 
avait épousé en deuxièmes noces le juge-mage Marcellin de Filière. 

(8) Voy. 90 novembre, 98 et dernier janvier et 91 février. 
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Du XV. 



Sur la proposition qui a esté faite par M. le Procureur 
Général de défendre le port d'armes qui est si nuisible 
dans tout le pays par une inflnité de meurtres et de ré- 
bellions à justice qui arrivent si souvent, à quoy feu 
M. le prince de Conty a tant travaillé pour Tempescher,. 
la cour a donné arrest portant inhibitions et defTenses à 
toutes personnes de porter de pistolets, fusils et autres 
armes à feu, à peine de cinquante livres d'amende pour 
la première fois et deux cents livres pour la seconde et 
de punitions corporelles pour la troisième [i ). 

Ledit jour, le sieur Dagret a esté commis au lieu et 
place des sieurs de Long et de Burta pour ce qui resloit 
à faire touchant les règlemens du sénéchal du Puy et 
la cour commune. 

Le sieur Bertier a esté commis pour vérifier Testât 
des affaires de la maison de ville. 



Du XVIV 

Il y a eu arrest rendu sur la requeste de M. le Pro- 
cureur Général portant inhibitions et deffenses d'inti- 
mider les témoins, et néantmoins ordonne qu'il sera in- 
cessamment informé desdites intimidations, ainsi qu'il 
est plus amplement porté par ledit arrest. 

Autre arrest qui ordonne que toutes les informations 

(1) Voy. Recueil des arrêts, n» IV. 
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et poursuites faites dans le ressort de la cour seront in- 
cessamment remises devers le greffe d'icelle, à quoy 
faire les greffiers contraincts par corps (4 }. 

Autre arrest qui ordonne la fulmination des moni- 
toires. 

Le sieur de Vérassac, gentilhomme du Rouergue, 
prévenu de plusieurs crimes, a esté arresté par le 
grand prévost de Languedoc et mené ce jourd'hui es 
prisons de la ville du Puy (2). 

Arrest de prise de corps contre François d'Assas 
sieur de Novasselle, Jean de la Fazene sieur de Mar- 
ron, et contre leurs domestiques pour plusieurs meur- 
tres et assassinats (3). 

Autre arrest de prise de corps contre les sieurs d* As- 
sas et de Lantal pour plusieurs crimes et assassi- 
nats (4). 



Du XXV 



Le sieur abbé de Senneterre n'ayant pas voulu ré- 
pondre aux commissaires, prétendant qu'en qualité de 
chef d'ordre il n'y estoit pas obligé, lesdits sieurs com- 



(I) Voy. Recueil des Arrêts, n« V et VI. 

(3) Voy. 8 janvier suivant. 

(3) Ils étaient poursuivis par les ordinaires du Vigan pour s'être battus en 
duel. * François d'Âssas appartenait k la famille de ce nom établie au Vigan, et 
dont est sorti le chevalier Louis d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne, 
si connu par son intrépidité li l'affaire de Klostercamp (1760). 

(4j François d'Assas et Jean de Lantal, sieur de Rougaan. Ils étaient < ac- 
cusés de divers crimes commis contre les personnes d'Estienne Balestier et de 
Michel La Salle. > 
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missaires en ayant fait leur rapport à la chambre, il est 
ordonné qu'ils luy feroîent trois sommations de répon- 
dre, après lesquelles il seroit ponrven. 

Arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral par lequel il est receu appelant a minima de la 
sentence d'entérinement des lettres de grâce obtenues 
par le sieur baron de J enchères, pour raison de meur- 
tre par luy commis en la personne de feu Jean Portail, 
et ordonne que ledit sieur baron de Jonchères se re- 
mettra es prisons du Puy , autrement sera pris au 
corps, et que toutes les procédures seront remises (4). 

Il y a eu arrest de condamnation de mort contre 
deux femmes qui avoient défait leur enfant; elles ont 
été exécutées ce jourd'huy (2). 

Arrest dudit jour portant que sans préjudice du dé- 
clinatoire proposé par le sieur abbé de Senneterre, il 
respondra aux interrogatoires qui luy seront faits con- 
jointement ou séparément par lesdits commissaires, 
autrement que son procès lui sera fait comme à un 
muet. 



(I) François deBelvezer, écoyer, seignenr baron de Jonchères, de Saint-Jost, 
de Cbomelix, comte de Nilhaa, coseigneor de la ville de Pradelles, fils d'Antoine 
deBelvezer, écayer, seignenr baron de Jonchères et de Charlotte d*Espinchal. 
Il axait épousé, le 3 décembre 1645, Anne-Françoise do Qaesnel, flUe de Jean du 
Quesnel, baron de Saint- Just en Velay. Il fut cité devant la cour i cause du 
meurtre commis par son frère Saint-Etienne sur la personne de l'hoste Portai, 
nonobstant les lettres de grâce qu'il avait obtenues an mois ù'avril 1663 et qui 
/tarent enregistrées en la cour de la sénéchaussée du Puy. (Arch. de la Haute- 
Loire, Regûtre des Insinuatious, B. S7.) 

(S) Catherine Puimeau et Isabean Bonyère appelant, la première, de la sen- 
tence rendue par les ordinaires de Saint-Fortunat, le dernier décembre 1661 , et la 
deuxième, de la sentence rendue par les ordinaires de Yemonx, le 5 octobre 1666. 

6 
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Trois arrests rendus ledit jour sur la requeste de 
M. le Procureur Général portant appel a minima des 
sentences d'entérinement des lettres de grâce obtenues 
par six particuliers pour raison de plusieurs meurtres, 
et ordonne que lesdits particuliers se remettront es 
prisons du Puy, autrement seront pris au corps. 



Du XXIP. 

AiTest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral portant que , sans avoir égard au déclinatoire 
proposé par le prieur de Serverettes, il respondra aux 
interrogations qui lui seront faites, autrement que son 
procès lui sera fait comme k un muet (4). 

Autre arrest dudit jour portant qu'il sera mis garni- 
son es maisons et châteaux des sieurs de la Boissière, 
de la Borie, de la Neuville et autres, faute de se remet- 
tre es prisons du Puy (2). 

Arrest dudit jour rendu sur la requeste de M. le 
Procureur Général portant que les prétendus réformés 
de la paroisse de Silhac contribueront par imposition 
réelle k la réparation de Téglise, construction du clo- 



(1) Yoy. plas loin, 13 décembre. 

(9) Cet arrêt porte qa'il sera mis garnison non -seulement es maisons des 
nommés d'Estaing, sieur de Boissière, de la Borie, Neufville, le Cbambon, 
mais en outre dans celles d'autres < en nombre de quarante à cinquante, qui 
commettent journellement, dans le lieu de la Guioile (Rouergue) et autres circon- 
voisins, toute sorte de meurtres, ayant, en l'année 1649, assassiné et meurtri Claude 
Viguier, sieur d'Espeyrac; Pierre Viguier, sieur de Vais; Jean Viguier, cheva- 
lier de Saint-Jean-de-Jérusalem, de quoi ils furent condamnés par défaut, le 35 juin 
lus, par le juge de ladite ville de la Guioile. > 
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cher, achat des cloches et remboursement des frais et 
avances ainsi qu'il est plas au long porté par Tar- 
rest (4). 

Du jxm: 

II y a eu arrest de prise de corps contre le sieur ba- 
ron de Joqueviel et autres ses domestiques pour plu- 
sieurs violences, persécutions et tirannies exercées sur 
ses païsans, vassaux et justiciables {%), 

Autre décret d'adjoumement personnel contre les 
sieurs vicomte et abbé de Polignac (3). 



(1) Voy. Recueil de» ûrrêU, n» VIL 

(9) René de Framondi baron de Joqaeviel. Ce seigneor « exerçait une foale 
de persécutions sar ses paysans, vassaux et justiciables de ses terres de Joque- 
viel, Balzac et Prades, dans lé pais de Rouergue, ou par lui ou par ses domes- 
tiques qui étaient une troupe de coupe-jarrets, qu'il entretenait ordinairement et 
qui n'allaient jamais qu'attroupés et armés. > Ces persécutions amenèrent, dès 
1659, des condamnations rigoureuses contre certains de ses affidés. En mars 
1665, le baron se rendit, Il la tête de 300 honunes armés, dans le lieu de Joque- 
viel où ils pillèrent, brûlèrent et saccagèrent diverses maisons. Ce fut ce dernier 
ex(ès qui le flt décréter avec les sieurs la Calmète, la Fayolle frères, le Cayb, 
fils du sieur de Sanvenza, et autr.-s. — * Sur la famille de Framond de la Fra- 
mondie, consulter H. de Barrau, Docuntents hist. sur le Rouergue, t. ii, p. 45{7- 
448. 

(3) * Nous connaissons déj^ le vicomte; venons II son frère l'abbé : Melchior 
de Polignac, abbé et baron de Montebourg (diocèse de Coutances), seigneur 
comte de Rioux, baron de Sarras, de Randon, conseiller du Roi, anmdnier de la 
Reine, prévôt du chapitre de Notre-D^me du Puy , tels étaient ses titres et 
qualifications lorsqu'il mourut dans la ville du Puy, le 8 juillet 1699, Il l'âge du 
quatre-vingt-huit ans. M. de Béihune. dans un factum, lui reproche ironique- 
ment < de savo'r par sa propre expérience ce que savent faire les moines» 
et de « promener dans les rues du Puy en ju.^t'au corps, une canne \ la main. » 
Ce qui prouve qu'il avait d'abord été moine et qu'il vivait d'une façon assez 
mondaine depuis qu'il s'était sécularisé. Adrian Sicler, le médecin, ou plutôt 



56 JOURNAL DBS ARRÊTS. 

Du XXV. 

Messieurs ont travaillé toute la matinée au procès da 
nommé Jacques Gournier, accusé et convaincu d'avoir 
tué une femme et ensuite l'avoir fait brasier. 

Le sieur de Gatelan a esté ce jourd'huy commis pour 
aller à Honlfaucon informer contre un gentilhomme 
nommé Bronac (4). 



le chariatan spagyriqve, loi dédia le siogalier traité qu'il fit imprimer an 
Puy, en 1670, par Etienne Bleigeac, sous le titre snivant : Histoire inouffe d'un 
accouchement de dix-neuf moyt, etc. 1 vol. iii-lS. [Yoy, 13 novembre.) 

(1) La requête du procureur général porte que « Just, Charles, Gaspard et 
Gabriel Bronac frères, ao mépris des condamnations contre eux rendues par le 
prévôt du Pny, confirmées par arrêt du Conseil, continuaient \ commettre toute 
sorte de crimes ii main armée, prenant retraite dans la ville de Montfaucon, où ils 
font cesser l'exercice de la justice, ayant chassé de ladite ville M* Charles Dalles, 
substitut du procureur général du roi, et sa famille, ruiné ses maisons et coupé 
ses bois. » 

* Ces quatre frères étaient fils de Jean de Bronac, écuyer, seigneur de Bronac, 
de Vazeilles, de Raucoales et coseigneur de Montfaucon en Velay, gentilhomme 
ordinaire de la chambre du roi, et de Judith de Fay de Gerlande. Just avait en- 
levé d'un monastère Marie-Glaire de Bonlieu, fille encore mineure de François 
de Bonlieu (autrement dit de Beaolieu), sieur du Mazel, et de Françoise de 
Chrestien. Il l'épousa le 6 août 1656, dans le château de Bronac, en présence du 
vicaire de Raucoules et de plusieurs témoins. Après ce mariage et le meurtre des 
trois frères du Moulin du Pont, les siears de Brottes, la Sucheyre et Chaussilhac 
du Ponti survenu dans le cours des querelles qui en furent la suite, François du 
Moulin du Pont, comte de Valon, frère aîné de ces gentilshommes, et François 
de Bonlieu, père de la jeune fille, obtinrent contre Just de Bronac plusieurs ju- 
gements par contumace portant condamnation de mort. Just se fortifia dans son 
château, y établit garnison et soutint avec avantage, contre les officiers de justice, 
plusieurs véritables sièges. Survint alors un arrêt du Conseil privé, du 15 juin 
1663, qui ordonna Tarrestation du coupable, de ses complices, et le rasement du 
château de Bronac. Pour assurer l'exécution de cet arrêt, une lettre de cachet en< 
joignit aux gouverneurs des provinces de Languedoc, du Dauphiné, de l'Auvergne 
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Du xxvn*. 

Ledit Jacques Goumier a esté ce jourd'buy jugé et 
condamné à la roue et exécuté (4). 



Du XXIX*. 

Monsieur TÉvesque du Puy ayant demandé à la com- 
pagnie d'avoir entrée et voix délibérative aux au- 
diences en qualité d'évesque diocésain, atendu qu'on 
l'ayoit, à ce qu'il disoit, accordé à Monsieur l'Évesque 
de Glermont en ladite qualité anx Grands-Jours d'Au- 
vergne, la compagnie luy fit dire qu'elle ne pouvoit 
pas luy accorder ce qu'il demandoit, parce que l'ordre 
étoit contraire au parlement de Tolose (2). 

Le mesme jour, le nommé Jacques Raphaël fut con- 
damné au fouet et au bannissement pour un an pour 
avoir volé des bardes. 



et du Forei « de porter les armes de Sa Majesté et de liiire mener do canon 
devant ce cbâtean. > — Vor- Areh. de la Haute-Loire, Recueil des Intiimations, 
B. S7. — Jast n*abandonna pourtant la partie qa*aa moment des Grands-Jonrs . 
II se retira alors en Savoie avec sa femme. De retour dans le Velay, vers 1672, 
il obtint do roi des lettres de grâce et de l'intendant do Languedoc on jugement 
conflrmatir de sa noblesse. 

(1) Jacques Goumier, dit Grange, et Jeanne Rapine, mariés, appelant de la 
sentence portant condamnation de la peine de la rooe, rendue contre eux, le 11 
dodit mois, par les ordinaires du comté de Crussol. La Coor, en confirmant cette 
sentence, ordonne que Goumier < sera étranglé avant que l'exécutear lui donne 
aucun coup et que, pour sa femme, sera plus amplement enqois. » 

(3) Voy., an siget de cet incident, Appendice n« IV. 



58 JOUBNÀt DES ARRÊTS. 

Du XXX». 

II y a eu arrest par défaut et contumace contre les 
nommés Lafont, Chaumont, François, Dorimont et Pi- 
card, par lequel ils sont condamnés savoir : ledit Do- 
rimont k estre rompu, et lesdits Lafond et autres à 
servir le Roy dans ses gallères leur vie durant, leurs 
biens acquis et confisqués à qui il apartiendra et en 
deux mil livres d'amande envers le Roy (4). 

Arrest de prise de corps contre le consul de Saint- 
Hypolite pour avoir prévariqué en sa charge (2). 

Arrest qui ordonne que les lettres de grâce du sieur 
marquis de Montfrin et du sieur de la Tour seront pré- 
sentées en la cour, les procédures remises et les préve- 
nus emmenés prisonniers es prisons du Puy (3). 

Arrest dudit jour portant défenses de tenir les bou- 
tiques ouvertes les jours de festes et de porter des mar-, 
chandises en ville à peine de confiscation d'icelles et 
cinq cents livres d'amande. 

[Le mesme jour, la cour faisant droit sur la demande 
de M* Estienne Roux, ministre de Marvejols, prisonnier 



(1) Ils étaient des environs d'Uzès. 

(9) II se nommait Antoine Gnirand. 

(3) Hector de Monteynard, marquis de Montfrin, et Antoine Poulac, sieur de 
la Tour. Ils étaient accusés d'un meurtre commis sur la personne du sieur de 
Beauchamp. * Nous retrouverons plus loin (3â décembre) le marquis de Montfrin, 
Hector de Monteynard, seigneur de Monteynard, baron, puis marquis de 
Montfrin, le 93 novembre 1660 (Expilly, Dict. des Gaules, t. iv, p. 779). Il fut 
nommé sénéchal de Nfmes et de Beaucaire, le 17 août 1661, et mourut a Mont- 
pellier, le 7 janvier 1687. II avait épousé en deuxièmes noces Christine-Mar- 
guerite de la Gorce, que nous retrouverons. — 39 janvier suivant. 
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ès prisons de la Conciergerie, suppliant en cassation 
d'information, ordonne son élargissement à la charge 
par ledit Roux de se représenter quand sera requis. J 



NOVEMBRE. 



Du IIP. 



Le nommé Malouté qui ayoit esté cy-devant con- 
damné au\ galères ayant voulu tuer le concierge qui a 
esté grièvement blessé, a esté ce jourd'hui condamné à 
estre pendu et a esté exécuté (1). 



DxxYr 

Ârrest portant règlement entre les officiers des sei- 
gneurs évesque du Puy et de Ventadour seigneurs de 
Retournac (â). 



(1) Claude Tenons, dit lou Malowtè, prisonnier ès prisons do chapitre de l'é- 
glise Notre-Dame da Pny. 

(3) La jastice du boorg et mandement de Retonmac était exercée en paréage, 
alternativement une année par les officiers de Tévèque do Puy, comme comte du 
Velay, et l'autre par les officiers du duc de Ventadour, comme baron de Roche. 
Les officiers du baron, qui résidaient il Roche, seigneurie éloignée de deux ou 
trois lieues de Retournac, ne rendaient pas exactement la justice pendant l'année 
de leur exercice, et ne voulaient point la laisser rendre par les officiers de l'évèque, 
qui étaient sur les lieux, d'où provenaient de grands inconvénients pour les jus- 
ticiables. La Cour ordonna que les officiers de l'évèque exerceraient la justice, en 
cas d'absence ou négligence des officiers de Roche, pendant les années de l'exer- 
cice de ces derniers, lorsque besoin serait. 

* Cet arrêt ne Êiit pas coonattri le nom do possesseur de la baronnie de Roche; 
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Du VI*. 

Il y a eu arrest de contumace contre Jean Savoyes et 
Claude Mortet, du lieu de Bozols, par lequel ils sont 
condamnés à estre pendus. 

Il y a eu arrest par défaut contre le sieur de Lem- 
brandé, gentilhomme de Rouergue, par leqael il est con- 
damné à la roue, et ordonne que sa maison sera rasée, 
estant accusé d'avoir fait plusieurs meurtres et assassi- 
nats [i). 



mais l'on voit, d'après an antre arrêt de la Cour des Grands-Jours da S7 noyem- 
bre — aiVét trop peu important pour être rapporté ici — que messire Henri de 
LéviSi duc de Yentadour, chanoine de l'église Notre-Dame de Paris, se portant 
fort pour son procureur juridictionnel, se qualifiait seigneur de Roche. En effet, 
il avait été l'un des légataires particuliers de son frère cadet, François-Chris- 
tophe de Lévis, connu d'abord sous le nom de comte de Brion, puis de duc de 
Damville, mort sans postérité au mois de septembre 1661, personnage poar 
lequel nous nous contenterons de renvoyer aux mémoires du temps et aux 
Çauseriet d'un curieux, de M. Feuillet de Couches, t. ii, p. 654-567. C'était sans 
doute en cette qualité d'héritier de son frère, qu'il possédait Roche ; mais la for- 
tune du testateur était trop délabrée pour permettre li son légataire de jouir en 
paix des avantages de cette donation. Un contrat de direction, du 5 août 1669, ho- 
mologué par plusieurs arrêts du parlement de Paris, chargea quatre des princi- 
paux créanciers du duc de Damville, de procéder aux ventes et at^udications à 
l'amiable, soit à titre d'éch«nge, soit k prix d'arge&t, des biens dépendant de sa 
succession. La terre, seigneurie et baronnie de Roche fut acquise par la maison 
de Nérestang, qui se hâta de dépecer cette nouvelle acquisition. 

(1) Marc-Antoine de Grégoire, sieur de Lambrandes, et son oncle, Tristan 
de Grégoire, sieur de Yieisset, avaient été condamnés par défaut au supplice de 
la roue, le 38 novembre 1650, par sentence du sénéchal de Nîmes, li la requête 
de Jean de Chapelain, sieur d'Issenges, < k raison du meurtre inhumainement 
commis par eux en la personne de Claude de Chapelain, son frère aîné. » Lorsque 
les archers et recors se présentèrent pour faire exécuter la sentence, l'oncle et 
le neveu sortirent de leur tour d'Ispagnac avec les soldats qu'ils y tenaient en 
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Du Vin* et Et*. 

Messieurs ont été occupés au jugement du procès 
d'un nommé Vital Faure, atteinct et convaincu d'avoir 
étranglé sa femme, pour raison de quoy il a esté con- 
damné à la roue et exécuté. 

Arrest de prise de corps contre le sieur baron de 
Madiëres(4). 

Arrest de contumace portant condamnation de mort 
contre Louis Bouchot. 

Arrest pour la distribution des aumosnes (2). 



garnison, et ayant fait séditieasement assembler la plupart des habitants, ils atta- 
quèrent, ^ coups de fusils et de mousquetons, les envoyés de la justice, en bles- 
sèrent plusieurs et emportèrent prisonnier dans leur tour, oA il mourut de ses 
blessures, Jean Combes, l'un d'eui. C*est pourquoi ils virent la Cour eonlrmer 
la sentence du sénéchal de Ntmes et ordonner que la tour d'Ispagnac serait rasée. 

* Malgré ces événements, un rapprochement, suivant les usages d'alors, se Ht plus 
tard entre les deux maisons de Grégoire et de Chapelain. Jean de Grégoire, sei- 
gneur de Saint-Sauveur, fils de Marc-Antoine, épousa, le 94 janvier 1701, Lu- 
crèce-Françoise de Chapelain, fille unique du sieur d'Isseiges. 

(1) Fulcrand d*Albignac, sieur de Madières et de Rogues. Il était poursuivi, 
avec plusieurs antres, à la requête de messire Antime Denis de Gohon, évèque 
de Ntmes, pour avoir levé par violence les dtmes du prieuré de Rogues, dont 
révèque était titulaire. Yoy. Jownai, S7 décembre 1666, 3S et 35 janvier 1669. 

* Ce personnage appartenait à la maison d'AIbignac, d'origine de chevalerie, qui 
avait pris son nom de la terre d'AIbignac, située i une lieue de Mur-de-Rarrès, 
en Rouergue, non loin des confins de la Haute-Auvergne. Il avait épousé, le 
4 avril 1666, Isabeau de Ginestoux, et fut maintenu en sa noblesse au diocèse 
de Ntmes, par jugement de M. de Rezons, du 7 septembre 1660. >• M'* d*Aubais, 
t. n, n* It. 

(3) Yoy. Recueil des arrêts, n* VIU. 
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Jacob Nogarede a esté condamné aux galères pour 
dix ans poar avoir battu et exédé le nommé Picart. 

Du XIP. 

Claude Favre , procureur d'office du marquisat de 
Chalancon, prévenu et convaincu d'un inceste de 
quinze années avec la fille de sa femme, a esté con- 
damné à estre pendu et a esté exécuté ce jourd'huy. 

Du XIIP. 

M. le Premier Président a porté à la chambre une 
lettre de cachet par laquelle le Roy surceoit Tafaire da 
vicomte de Polignac et veut qu'on luy envoyé les pro- 
cédures, à quoy la chambre a délibéré d'y obéir, et 
neantmoins, M. le Premier Président a esté prié d'es- 
crire à Sa Majesté et de joindre un mémoire à sa lettre 
contenant les raisons qui peuvent l'obliger à renvoyer 
cette afaire (i). 

Du XIV. 

Arresl rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral portant que les arrêts de condamnation de mort 

(1) Voy. Appendice, n» V. 



JOURNAL DES ARRÊTS. 63 

rendus en la chambre de Tédit de Castres contre Jean- 
Jacques de Tourtonlon, sieur de Bannières, Pierre de 
Tourtoulon, sieur de Vannelet, Jean Privât et autres 
accusés de plusieurs crimes et meurtres, seront exécutés 
et que garnisons seront mises dans les châteaux et mai- 
sons des condamnés (4). 



Du XVI« et XVIC. 

Messieui*s se sont occupés au jugement du procès des 
nommés Michel et Menadier accusés de meurtre, qui 
ont été condamnés aux gallères perpétuelles. 

Arrest dudit jour qui règle la partie congrue des cu- 
rés des Boutières et du Vivaretz (2). 



Du XVIII*. 

Arrest de prise de corps contre le sieur Fraisse, pias- 
tre, prieur de Coloignac. 
Lettre de cachet du Roy portant prolongation pour 



(1) Le 20 décembre suivant, Jean-Jacques de Tourtoulon, seigneur de Ban- 
nières, fat reçu, par la cour des Grands-Jours, opposant II cet arrêt, et il fut fait 
défense de mettre garnison dans ses maisons. — * Jean-Jacques de Tourtoulon, 
seigneur de Bannières et son frère, Pierre de Tourtoulon, dont la noblesse 
fut reconnu.', diocèse de Nimes, par jugement de M. de Bezous, du U décembre 
1668, — M»» d'Aubais, t. n, n» 531, — appartenaient, d'après les frères Haag, 
a une famille alors protestante. Leur sœur, Louise de Tourtoulon, porta, par 
son contrat de mariage du 33 mai 1673, la seigneurie de Bannières à Jean de 
Serière, seigneur de la Saigne. 

;2)Voy. Recueil des arrêts, n» IX. 
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deux mois et translation en la ville de Nismes, a esté lue 
à la chambre (4). 

Du XX«. 

Il y a eu une femme condaninée à mort pour avoir 
défait son enfant, et a esté exécutée ce jourd'huy (2). 

Arrest portant deffenses d'usurper les bénéfices, ny 
d'en empescher la jouissance à ceux qui en sont pourveus. 

Autre arrest dudit jour portant deffenses de s'assem- 
bler pour les afaires publiques en maisons privées (3). 

Arrest de prise de coit)s contre le sieur de Saint- 
Veran (4). 

L'on a commencé ce jourd'huy le procès du sieur ab- 
bé de Sennelerre. 

[Sur la requeste du syndic du clergé du diocèse du 
Puy, contenant que Pierre et Jean Martin, père et fils, 
sont prévenus du meurtre de feu M* Plantin, prieur de 
Saint-Julien d'Ance, et d'autant qu'ils sont prévenus de 
plusieurs autres crimes, pour lesquels il y a procédures 
d'autorité des officiers de Roche, et que les témoins 
refusent de venir pour estre ouys et confrontés,... la 
cour ordonne la remise de la procédure et que les té- 
moins seront entendus (5).] 



(l) Voy. le texte de ces lettres patentes, 38 novembre. 

(5) Catherine Mangère, de la Villedieu, bailliage de Villeneave-de-Berg. 

(3) Voy. Recueil des arrêts, n«* X et XL 

(4) * Un membre de la famille de Montcalm qai possédait la baronnie de 
Saint-Veran, diocèse de Nîmes — [m^ d'Aubais, t. ir, n«386), » et dont sortit 
Thérolqqe goovemeor du Canada, Louis-Joseph de Montcalm. 

(6) Voy. précédemment 16 oc(obr«. 
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Du XXII- et XXIIP. 

[ Le sieur de Heliand, mattre des requêtes et inten- 
dant de Guienne, ayant rendu jugement par défaul, 
portant condamnation à mort, contre le nommé Busca- 
det, sieur de la fiosque, et rasement de sa maison, pour 
Texéculion duquel il demanda cinquante carabins au 
sieur de Bonrnazel, sénéchal de Rouergue, lequel les 
lui a envoyés, et il a été procédé audit rasement. Bien 
qu'en cela il n'y ait nul sujet de crime, néanmoins, 
messire Jean Buscadet, prêtre, auroit surpris ordon- 
nance de la Cour portant permission de procéder à la 
publication d'un monitoire, et encore auroit fait rebâtir 
ladite maison. De quoi Sa Majesté ayant été avertie, 
auroit envoyé un ordre à M. de Fieubet, premier prési- 
dent, pour faire faire raison audit sieur de Bournazel 
de cette accusation, et rendre justice, au cas où elle au- 
roit été rebâtie sur les mêmes fondements. Vu Tordre 
du roi du 6 de ce mois, la Cour a ordonné que messire 
Buscadet, prêtre, sera ajourné devant elle (4).] 

Messieurs ont été employés au jugement du procès 
du sieur abbé de Senneterre qui estoit accusé de simo- 
nie, de fausse monnoie, de plusieurs concussions et 
d'avoir dégradé les bois dépendants de ses abbayes. Il 
a esté renvoyé par arrest par devant son juge d'esglise 
pour luy estre son procès fait et parfait (2). 
. Arrest par lequel Claude Parel, procureur d'office du 



(l) Voy. 13 décembre. 

(3) Voy. précédemment 5 octobre, et plus loin 97 novembre. 
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sieur vicomte de Polignac, est déclaré incapable d'e- 
xercer à Tadvenir ladite charge de procureur d*ollice 
ny autres de judicature, condamné en six mil livres 
d'amande envers le Roy et à rendre et restituer tous 
les arrérages des corvées qu'il a exigées des habitants 
de Craponne, luy fait deffenses d'en exiger à l'advenir 
et de s'ingérer en la fonction et exercice de ladite 
charge; et par le mesme arrest François Ardaillon, juge 
dudit Craponne, et le sieur Gallien, agent des afaires 
dudit sieur vicomte de Polignac, sont bannis hors le 
royaume et condamnés en quinze mil livres d'a- 
mande (4). 

Du XXIII*. 

Arrest de contumace portant condamnation de mort 
contre le nommé Maurice Berard. 

Arrest de condamnation de gallères pour dix uns 
contre Crislofle Nègre. 

Du XXV. 

Arrest de contumace portant condamnation de mort 
contre les nommés Jacques Visperon et Jean Genest. 

[Arrest de prise de corps contre Théophile Arbussy, 
minisire de la ville du Vigan, accusé d'avoir presché sé- 
ditieusement et d'avoir esté le principal auteur d'une 
sédition arrivée dans la ville de Milhau, en l'année 1663, 
où plusieurs religieux capuchis avoient esté assassinés 

(1) Voy. cet arrêt, Appendice, n» VI. i 
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oa blessés, pour laquelle cause il avoit esté condamné 
au bannissement perpétuel ; mais sans tenir compte de 
cette condamnation, après avoir voulu se fixer à Nis- 
mes, il prétendoit s'establir au Vigan (1).] 

Arrest dudit jour portant défenses à ceux de la reli- 
gion prétendue réformée d'imposer sur les catholiques 
les deniers nécessaires pour l'entretien de leurs minis- 
tres et autres frais de leur synode (2). 



Du XXVI*. 

Arrest de contumace portant condamnation de mort 
contre les nommés Pierre Laye et Jean Fournier. 

Arrest de règlement pour le sénéchal du Puy, qui 
est inséré plus loin (3) . 

Autre arrest de règlement pour les notaires de ladite 
ville du Puy, il y en a vingt -neuf condamnés en vingt- 
cinq livres d'amende chacun. 

[Messieurs ont confirmé Tarrest de mort par coutu- 



(l}.Le S5 janvier suivant, Arbussy obtint de la cour, nonobstant les arrêts 
rendus, la permission de continuer les fonctions pastorales dans la ville du Vi- 
gan. * Cf. Haag, France protest. f 1. 1, p. 131. 

(3) Vojr. Heeueil des arrêts, n* XII. 

(3} * Malgré cette indication, cet arrêt, ainsi que celui du jour suivant rilatif 
aux corvées, ne >:e retrouve point dans le manuscrit de la bibliothèque de l'Insti- 
tut. Il a été imprimé sous ce titre : Arrest donné par Nosseigneurs de la cour 
des Grands-ïows, se ans dans la rille du Puy, pourtant règlement de la Séné- 
chaussée, Bailliage, Cour royale et Commune dudit Puy^ et des autres Ivrisdic- 
lions de ladite Sénéchaussée et Pays de Vellay. AV PVY, par lean Malescot, 
imprimeur ordinaire de la Ville et du Collège, 1667, in-4» de 20 pp. — Nous en 
possédons un exemplaire; mais nous n'avons pas cru devoir le reproduire à cause 
de sa longueur. 
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mace, renda par le parlement, le 27 mars 1 657, contre 
Antoine d'Arnaud de Bedouès, pour crime de sacrilège 
et d'impiété et qui s'ingère dans les fonctions de juge 
de Florac. ] 

Du XXVIP. 

Il y a eu arrest portant défenses aux ministres de la 
religion prétendue réformée de prescher en des lieux 
diférents sur les peines portées par les déclaralions de 
Sa Majesté et ordonne qu'il sera informé contre ceux 
qui y ont contrevenu. 

Arrest de règlement dudit jour pour les corvées qui 
esl inséré plus loin (4). 

Arrest dudit jour qui ordonne que les seigneurs hauts 
justiciers fourniront aux frais nécessaires à la poursuite 
des crimes qui seront commis dans leur juridiction, avec 
défenses d'en composer et de recevoir ny donner re- 
traite à ceux qui seront condamnés par défaut et de sou- 
frir qu'ils habitent dans leurs terres, en quelque sorte et 
manière que ce soit, à peine de confiscation de leui*s jus- 
tices et réunion d'icelles au domaine du Roy (2j. 

Arrest portant injonction aux curés de publier, de trois 
mois en trois mois, l'ordonnance de Henry troisième qui 
défend aux femmes de mauvaise vie qui se trouvent en- 
ceintes de s'accoucher en secret. 

Arrest qui ordonne que les religieuses de Bellecombe 
et de la Sauve feront travailler à la closture de leurs 



(1) Voir la note précédente. 

(3) Poar cet arrêt et le suivant, voy. Recueil de Baudouin, n** XIII et XIV. 
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monastères, et à ce faire elles y seront contrainctes par 
saisie de lear temporel (I). 

Arrest qui condamne les prétendus réformés au dé- 
laissement des cimetières contigus aux églises. 

Arrest duditjour portant défenses d'outrager aucun 
officier de justice, huissier ou sergent feisant la fonction 
de sa charge (2). 

Autre arrest dudit jour portant que le sieur abbé de 
Senneterre sera élargy hors des prisons et mis sous la 
garde d'un des gardes du sieur duc de Verneuil, gouver- 
neur de la province, à la charge de le représenter et re- 
mettre devant le juge d'église quand ainsy sera ordonné. 

Du XXVIIP. 

Bernard, sieur de Jalavoux, conseiller au sénéchal 
du Puy, prévenu de diverses concussions et violances, 
a été condamné par arrest en quatre mil livres d'amande, 
deux mil livres envers le nommé Grouzet qu'il avait 
excédé, avec suspension de sa charge pour trois ans (3). 



(1) * Ces deux abbayes de Tordre de Ctteaax étaient sitaées dans le diocèse do 
Pny. La première, paroisse dTssingeaax, avait alors poor abbesse Jeanne de 
la Forest-Bulhdn, qai avait succédé ^ sa tante, Claire de la Forest-Bulhon, en 
1668, et qui mourut en 1684. La seconde, paroisse de Saint-Didier, était gouver- 
née, depuis 1661, par Catherine-Françoise du Prat des Gornetz. Elle mourut en 
1707. Gatlia christiana, t. ii, col. 777, 779. Voir l'arrêt plus loin, n» XV. 

(S) Pour ces deux derniers arrêts, voy. Recueitt n«* XV! et XVH. 

(8) * Pierre Bernard, sieur de Jalavoux, conseiller du Roi en la sénéchaussée 
du Puy, fils et héritier de M« Vital Bernard. Ce fut sans doute ii la suite d'une 
erreur judiciaire qu'il encourut cette condamnation. Il ne tarda pas ^ en être re- 
levé; car, dè£ les premiers mois de l'année 1668, il jouissait de toutes les préro- 
gatives de sa charge. Il avait été commis le 99 février 1664, par la chambre de 

7 
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La déclaration du Roy portant prolongation poiu* 
deux mois et translation en la ville de Nismes a esté 
registrée et dont la teneur ensuit : 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, sa- 
lut : Par nos lettres patentes des mois d'aoust et septem- 
bre derniers et par les considérations y contenues, nous 
avions estably une cour de juridiction des Grands-Jours 
pour avoir sa juridiction dans les provinces de Vivarelz, 
Gévaudan, le Rouergue, sénéchaussées de Nismes, 
Rhodez, Villefranche et le Puy, et autres lieux portés 
par nosdites lettres et tenir sa scéance dans la ville du 
Puy en Vellay, à commencer au XX VP septembre der- 
nier jusqu'au dernier novembre ensuivant, et d'autant 
que pendant la durée d'un si brief temps, il ne seroit 
pas possible d'expédier les affaires civiles et criminelles 
lesquelles sont pendantes et y sont portées journelle- 
ment, et que d'ailleurs il importe pour le bien de la jus- 
tice que nostredicte cour des Grands-Jours soit transférée 
dans un autre lieu plus accessible pendant le mauvais 
temps, à ces causes et bien informé de la bonne justice 
que les commissaires par nous establis pour tenir les- 
dicls Grands- Jours rendent à nos sujets et du soulage- 
ment que le public a sujet de s'en promettre, et autres 
considérations à ce nous mouvans, nous avons continué 
et prorogé, et par ces présentes signées de notre main. 



justice» < poar travailler à la recherche et refonnation des abus et malversations 
qui avoient lien dans les finances de Sa Magesté dans l'étendue de la sénéchaussée 
du Puy. » Arch. départ, de la Haute-Loire. Registres des Insinuations. B.37. 
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conlitittons et prorogeons le temps de la tenue desdicts 
Grands- Jours portée par nosdktes lettres jusqu'au der- 
lûer janvier prochain inclusivement, et à cet effet, vou- 
lons que la scéance en soit transférée en nostre ville de 
Nismes, où les commissaires desdicts Grands-Jours se 
transporteront incessamment pour pendant ledict temps 
et celui qui reste à expirer de nos précédentes lettres, 
tenir et continuer ladicte scéance, y juger tous procès 
et différons civils et criminels dans retendue des res- 
sorts et atributions de juridictions portés par nosdic- 
tes lettres, auTC mesmes pouvoirs et autorités portés par 
icelles. Voulons que les prisonniers qui se trouveront 
es prisons de nostredicte ville du Puy soient conduits 
sous bonne et seure garde dans celles de Nismes et que 
doresnavant tout adjournement, exploits et assignations 
y soient donnés à comparoir. Enjoignons aux greffiers de 
ladicte cour des Grands-Jours tant civils que criminels 
d*aporter incontinent et sans délay tous et chacun des 
registres, papiers, informations, et écritures qui sont 
en leurs mains en la ville de Nismes, et aux officiers du 
siège présidial, consuls d*icelle et tous autres de recevoir 
les commissaires de la cour avec Thonneur et le respect 
qui leur est dû. Si donnons en mandement à nos amés 
et féaux conseillers les gens tenans nostre cour de par- 
lement de Tolose aux Grands- Jours du Puy en Vellay, 
que ces présentes ils ayent à faire lire, publier, enre- 
gistrer et le contenu d'icelles exécuter selon leur forme 
et teneur. Mandons à nostre Procureur Général de faire 
toutes les réquisitions, poursuites et diligences néces- 
saires; car tel est nostre plaisir. En témoin de quoy nous 
avons fait mettre nostre scel à cesdictes présentes, don- 
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nées à Saint-Oermain-en-Laye le yingtième jour de no- 
Yembre, l'an de grâce mil six cent soixante six, et de 
nostre règne le vingt quatriesme, signé LOUIS ; et plus 
bas : Par le Roy : Phblipeaux. 

La scéance des Grands-Joars finit an Pay ledit joor 
XXVIIP novembre. Monsieur le Premier Président, 
acompagné de monsieur Tlntendant et de quelques-uns 
de messieurs les commissaires, en partit le XXIX* et se 
rendit à Nismes le III* décembre comme il a esté dit en 
la préface. Messieurs n*entrèrent au palais que le VP de 
ce mois, tant à cause que tous Messieurs n*estoient pas 
encore arrivés, que du retardement de monsieur le Pro- 
cureur Général qui estoit resté deux jours au Puy pour 
donner quelques ordres, et cette entrée se passa comme 
il a desja esté dit sans aucune cérémonie ni harangue. 

Ledit jour VP décembre, Messieurs rendirent arrest 
portant que les sentences de condamnation de mort 
rendues contre Louis Gorbetes, Estienne Ruai et Jean 
Gaubert seront exécutées, et ordonne qu'il sera mis gar- 
nison dans leurs maisons pour y demeurer jusques à 
leur remise effective es prisons de Nismes (4). 

Deux an*ests rendus sur la requeste de M. le Procu- 
reur Général, portant appel à minima des sentences 
d'entérinement des lettres de grâce. 



(l) < Loais Gorbetes, notaire, fâché de ce qoe Etienne Amal ayoit fiancé 
Antoinette Nadalle, aaroit enlevé icelle pour la marier avec son frère; daquel 
rapt ayant été informé, ledit Gorbetes, poar arrêter le cours de cette pour- 
suite, auroit tué iedlt Amal dans le cimetière de la chapelle d'Aulas. » * Anlas, 
village du département du Gard, eanton du Yigan. 
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Arrest reada ledit joar» portant que les hauts justiciers 
et autres gentilshommes pourraient porter, allant à che- 
val à la campagne, des pistoUets d'arçon seulement (1). 

Du VII* décembre. 

Arrest de condamnation de mort rendu contre Es* 
tienne Charvé qui avoit esté huict ans prisonnier dans 
les prisons du Puy pour plusieurs vols et meurtres par 
luy commis. II a esté exécuté cejourd'huy. 

Il y a eu douze arrests sur les requestes du Procureur 
Général, portant appel à minima de plusieurs sentences 
d'entérinement de lettres de grâce. 

Ce mesme jour, messieurs de Long et de Burta qui 
avoient esté commis par arrest du XI* octobre pour aller 
faire et parfaire les procès aux coupables dans les séné- 
chaussées de Rodez, Villefranche et dans le Rouergue, 
arrivèrent en cette ville et aportèrent quantité de pro- 
cédures et amenèrent avec eux dix-huit prisonniers qui 
estoient conduits par le prévost de Carcassonne. 

Du IX*. 

Le nommé Claude Portai a esté condamné au ban- 
nissement pour trois ans et a fait amande honorable à 
l'audience pour quelques faussetés (2). 

Arrest sur la requeste de monsieur le Procureur Gé- 

(l) Voy. BeeueU des arrêts, n« XVIIl. 

(3) € Ponrsvivi k la requête de messire Joachim de Montaga de Betiine, 
vieomte dodit liea, prenant cause poar son procarenr jnridictionnel de la 
juridictioii âê PradellM. » 
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néral, portant que, dans trois mois après la publication 
da présent arrest, tous les seigneurs hauts justiciers de 
rétendue du ressorl de la cour mettront en bon estât 
leurs prisons et à rez de chaussée, suivant Tordonnance, 
et mettront des geoUiers fidèles pour la garde d'icelles, 
à peine de répondre, en leurs propres et privés noms, de 
réyasion des prisonniers et de tous les dépens, domma- 
ges et intérests envers les parties (4). 

Arrest de règlement pour la distribution des aumosnes. 

Sur la proposition faite à la diambre par M. le Pro- 
cureur Général qu'il y avoit bien des lieux dans le Vi- 
varelz où les catholiques, estant en fort petit nombre, 
estoient néantmoins tousjours establis séquestres et 
principalement les nouveaux convertis qui sont tout à 
fait opprimés par ceux de la religion prétendue réformée, 
a esté donné arrest portant que les catholiques nou- 
veaux convertis ne pourront estre établis séquestres que 
six ans après leur conversion. 

Arrest de contumace portant condamnation de gallè- 
res pour six ans contre Gilbert Lagier, Georges Savi, 
Jean Gateyron, Noël Robert et Jacques Delouche. 

Du X«. 

Hélie Soldadière a esté condamnée au fouet et au 
bannissement pour cinq ans pour inceste avec son beau- 
frère (2). 



(1) Poar cet arrêt et les suivants» voy. Recueiif n** XIX, XX et XXI. 
(3) Son procès avait été fait le 19 juin 1660 par les officiers royaux de 
la Roque-Valsergoe, en Rouergue. 
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[ Du mesme jour, reqaeste présentée par demoiselle 
Suzanne de Melet, fille à feu Philippe de Melet, sieur 
de Montmiral , disant qu'ayant été recherchée en ma- 
riage par Dominique Parisse, baron de Malejay, elle 
auroit passé article de mariage, de Tavis de ses père ei 
mère ; ces derniers estant morts, elle abjura la religion 
prétendue réformée, et « ledit Parisse, lui protestant la 
vouloir toujours épouser, Tauroit rendue enceinte et de- 
puis n'a voulu exécuter sa promesse, et veut contracter 
mariage ailleurs ; de quoy elle a porté plainte au séné- 
chal de Nîmes. » La Cour ordonne la prise de corps de 
Parisse, et lui fait défense de contracter autre ma^ 
riage(<).] 

Du XI«. 

Arrest sur la requeste de M. le Procureur Général 
portant commission à monsieur de Boisset de se trans- 
porter à la ville d'Allés pour informer de tous cri- 
mes et délits, décréter contre les coupables, leur con- 
fronter les témoins et faire extraordinairement le procès 
jusqu'à arrest définitif exclusivement. 

Autre arrest portant commission à M. Druillet poui 
se transporter en la ville d'Uzès à mesme fin. 

Arrest de contumace contre les sieurs de la Bâtie de la 
Combe père et fils, par lequel ils sont condamnés d'avoir 
la teste tranchée et leurs maisons rasées (2] . 



(1) Voy. 94 janvier suivant. 

(S) Gaillol LabasUe, sieur de Lacombe et autre GuiUot Labastie, sieur 
de Rulier, père et fils , Saniard dit Mathiàs, etc. Pour raison des meurtres 
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Du XIIP 

Arrest qui ordonne que la maison que le sieur de la 
Bosque faisoit rebastir sur les anciens fondements de 
celle de son frère qui fat rasée par ordre de feu M. Mé- 
liand, seroit rasée de nouveau (1). 

Arrest dudit jour qui condamne le sieur Eslienne Les- 
cure, prieur de Serverelle, d'avoir la teste tranchée, pour 
divers crimes dont il estoit convaincu, ses biens confis- 
qués à qui il appartiendra, et eu vingt mil livres d'amande 
envers le Roy; ce qui a esté exécuté cejourd'huy (2). 

Arrest de règlement pour le consulat contre ceux de 
la religion prétendue réformée (3). 

Arrest portant défenses aux prétendus réformés de 
travailler les jours de festes et d'exposer de la viande 
les jours défendus. 

Arrest portant que les aumosnes et rentes des bospi- 
taux seront administrées par les catholiques. 



commis par eux sur les personnes de Pierre et Antoine Chambarihac, Ma- 
thiea Coortial et Glande Mandaron, ils avaient été conda:anés k mort par 
défaïut par le prévôt du Velay et an rasement de leur maison de Lacombe, 
par divers jugements des 16 septembre 1631, 5 jain 1639, 19 juillet 1660, 
36 août 1660, jugements dont ils avaient été relevé* par lettres de grâce de 
Sa Majesté, du 18 septembre 1660, dressantes au bailli de Montfaucon. Sans 
égard auxdites lettres, la Cour maintint les sentences du prévôt du Velay et 
ordonna le rasement de la maison de Lacombe. Cisel, lieutenant du prévôt de 
la maréchaussée de Toulouse, fut commis pour l'exécution de l'arrêt le 39 dé- 
cembre suivant. 

(1) Voy. précédemment, 33 novembre. 

(3) Il avait tué le nommé Jaeques Berat. 

\8) Pour cet arrêt et les trois suivants, voy. Recueil^ n«* XXII, XXIIl, 
XXIV et XXV. 
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Arrest de règlement ponr finsiraction des procès cri- 
minels devant les juges subalternes et ponr la taxe des 
émoluments. 



Du XIIIP 

M. le Premier Président a porté à la chambre une 
lettre de cachet par laquelle le Roy enjoint de ne faire 
aucune procédure contre M. le prince d'Harcourt, et 
s'il y en a, de la lui envoyer; la cour a délibéré d*y 
obéir (4). 

Arrest dudit jour par lequel le nommé Daniel La- 
gentie, faisant profession de la religion prétendue réfor- 
mée, a esté condamné en trois cens livres d'amande et 
deux cens livres pour la fondation d'une lampe, dans 



(1) * François de Lorraine, troisième fils de Charles de Lorraine, dac d'EIbeaf, 
et de Catherine-Henriette lé^timée de France, né en 1098, mort le 97 join 16S4. 
Il aTait époosé Anne d'Omano, dame de Montlavr, d'Anhenas en Vivarais et de 
Montbonnet en Velay. Elle était sœnr cadette de Margnerite d'Omano, mère du 
comte de Grignan, marié 1 la fille de madame de Sévigné. On voit par plusieurs 
lettres de cette dernière qae madame d'Harcoort ne plot gnère k madame de 
Grignan et nous ne saurions résister an plaisir de dter k ce sqjet la spirituelle 
marquise : < Mais yous, ma bonne, écrivait-elle des Rochers, k sa fllle, en 1671, 
mon Dieu! que je yens plains avec votre tante d'Harconrt! Quelle crainte I quel 
embarras I quel ennui ! Voilà qui me feroit plus de mal mille fois qu'à personne 
du monde, et vous seule au monde seriez capable de me faire avaler ce poison. 
Oui, mon enfant, je vous le jure; et si j'étois à Grignan, j'écumerois votre 
chambre pour vous aire plaisir, comme j'ai fait mille fois. Après cette marque 
d'amitié , ne m'en demandez plus , car je bais l'ennui plus que la mort , et 
j'aimerois fort à rire avec vous, Vardes et le seigneur Corbeau. Ah 1 défaites- 
vous de cette trompette du jugement : il y a vingt ans qu'elle me déplaît, et 
que je lui dois une visite. » lettres de madame de Sévigné, édit. Hachette, 
t. II, p. 996^ 906. Madame d'Harcourt mourut en 16M. 
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réglise du lieu de Marcel, poar avoir fait qaelqaes irré- 
vérences contre le Saint Sacrement. 

Autre arrest dudit joar portant condamnation de 
gallères perpétuelles contre le nommé Savoye, accusé 
de plusieurs crimes. 

Du XV 

Arrest qui condamne le sieur de Naussac, gentil- 
homme du Rouergue, en trois mil livres d'amande et 
en deux mil livres de dommages et intérests, pour avoir 
battu et excédé un notaire en plain midi (1). 

Arrest de contumace portant condamnation à la roue 
contre le nommé Jean FaioUe. 

Arrest de règlement qui ordonne que les ctiarges 
uniques seront possédées par des catholiques (2). 



Du XVP 

Arrest qui condamne le baron de Vezins en trois mil 
six cents livres d'amande, pour avoir composé d'un 
crime dans une terre dont il avoit la justice (3). 



(1) François d'Albin, seigneur de Naossac en Rouergne. * Il mourut à Paris 
le 34 février 1681, < emportant la réputation d'un homme d'un grand esprit et 
d'un mérite éminent. > H. de Barrau, Documents kût. sur le Rouergue, t. ii, 
p. 319. 

(3) Voy. Recueil des arrêts, b« XXVI. 

(3) Messire Jean de Vezin de Roehefort de Mortes, seigneur baron de 
Veiins. * C'est ainsi que le qualiie Tarrèt, oubliant son véritable lom» qui était 
de Levezou, le nom et armes de Vezins ayant été relevés vers l'an 1490, par 
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Du XVIP 



Arrest de contamaee portant condannnation de mort 
contre les nommés Sellier frères, et le bannissemml 
pour cinq ans contre les nommés Bernard frères (4). 



Du XVIIf. 

II y eut arrest contre M. Antoine Marsal, substitut 
du Procureur Général au siège de Saint-Geniez, par 
lequel il a esté condamné à faire amande honorable, 
au bannissement pour cinq ans et en deux mil livres 
d'amande, et ce, pour avoir contribué à la supression 
d'une procédure importante pour crime de fausse mon-* 
noyé. 

Arrest de contumace qui condamne les sieurs de Gui* 
raud et de la Garigue, Virac et Saint Laurens d'avoir 
la teste tranchée et en dix mil livres d'amande, nccnsés 
et convaincus de s'estre battus en duel (%), 



le mariage de Brengnier, chevalier, baron de Levezoa, avec Félice de Vezins, 
fille et héritière de Vezian de Vezins. Bosc, Mém. sur l'iûst. de Rouerguê, t. m, 
p. 189. Jean de Levezoa de Vezins devint, postérieurement aux Grands-Joors, 
gentilhomme de la chambre du roi, maréchal de bataille, commandant et capi- 
taine général de la noblesse ao ban et arrière-ban dn pays de Ronergae et de 
Qnercy. Il mourut en 16S4, âgé de 67 ans. 

(1) Poursuivis devant le sénéchal du Pny, à la requête de Gédéon Guoq. 

(S) « Le sieur de Senergues ayant porté le sieur de la Garigue, son frère, 
pour satisfaire ii son ressentiment, k provoquer en duel le sieur des Odieis, 
capitaine au château de Severac, ils se seroient battus, les nommés Virac et 
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Autre arrest de contamace contre le chevalier de 
Peyre et le nommé Chastan, son vallet, par lequel le 
dit chevalier de Peyre est condamné d'avoir la teste 
tranchée et en dix mil livres d*amande, et ledit vallet à 
estre pendu (1). 

Arrest portant défenses aux prétendus reformés de 
Saint-Rome de Tarn de tenir leurs presches dans Thé- 
tel de ville, ny de convoquer lesdits presches au son de 
rhorloge(2). 

[Arrest rendu entre le père Ambroise Portai, gar- 
dien et syndic des frères mineurs conventuels de Tor- 
dre de Saint-Frangois establis dans la ville d*Anduze et 
les habitants de la mesme ville faisant profession de la 
religion prétendue réformée. 

Arrest de prise de corps contre Raymond Bastide, 
ministre d*Alais (3). 

Autre arrest de prise de corps contre François 
de Jurguet» sieur des Grèses, habitant à la Canour- 
gue (4).] 



Saint-Laarens leur servint de seconds, aaqnel combat le sieur des Odieas 
aoroit été taé; de quoi les ordinaires de Laclan, en Roaergoe, avroient décrété 
contre lesdits qoi ont relevé appel en la cbaoïbre de TÉdit de Castres, laqneUe 
est incompétente de connottre des daels. > Arrêt da 98 octobre par lequel la 
Cour ordonne la remise de cette procédure. 

(1) * Claude de GroUée de Peyre, chevalier de Malte, dernier enfont d'Antoine 
de GroUée et de Marguerite de Solages. Voy. précédemment, 6 octobre. 

(3) Voy. Recueil des arrêts^ n« XXVII. 

(8) Le 18 janvier suivant, ce ministre obtint arrêt d'élarfissemeit sous bonne 
caution ; mais le 97 du même mois, la Cour rendit encore contre lui un nouveau 
décret de prise de corps. * Cf. Haag, France proteH.f t. ii, p. 17. 

(4) Voy. 94 décembre suivant. 
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Du XX*. 



Arrest de contumace portant bannissement pour cinq 
ans contre Jean de Rigail, sieur du Puy- Martin, Antoine- 
de Long, Pierre et autre Pierre Bessières père et fils (4). 

Autre arrest de contumace contre Pierre Henochon, 
par lequel il est condamné à la roue. 

Autre arrest de contumace contre Bernard de Castel- 
pers, sieur de Trebieu et le sieur de Montirat son fils et 
six de leurs valets, par lequel lesdits sieurs de Castel- 
pers père et fils sont condamnés d'avoir la teste tran- 
chée et en douze mil livres d*amande et leurs valets 
d'eslre pendus (2). 

Du XXP. 

Arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral portant défenses aux habitants de la ville du Vigan, 
qui sont de la religion prétendue réformée, de se servir 
de la cloche de l'horloge, tant pour l'exercice de leur re- 
ligion que pour convoquer leurs assemblées à peine de 
quatre mil livres d'amande, et ordonne que toutes les 



(1) Le 7 février saivant , Jean de Rigail , qai sans doote avait été arrêté , 
obtint an arrêt d'élargissement. * Il avait été, en 1669. Ton des consuls de la 
ville de Mende. G. de Bardin, Docmnents kisL sur le Gévatidë», 1. 1, p. 966. 

(9) Bernard de Castelpers, baron de Trebiea, sa femme, Marquise de 6e- 
nibronse, et Gbarles de Castelpers, sienr de Montirat, leor fils, furent condamnés 
sur la procédure faite par Jean de Bnrta, îi la requête de Pierre Tréguier, juge 
de la Garde, pour exactions commises en 1654 et 1657 dans les communautés 
de Montirat et de la Garde. — * Voir, sur cette famille du Rouergue, H. de 
Barrau, 1. 1, p. 706. 
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veilles des festes, ladite cloche sonnera poui* avertir les 
habitants de la religion prétendue réformée de les chô- 
mer. 

Du XXU\ 

Arrest de contumace qui condamne le sieur d'Escro- 
salhe de Bourran d'avoir la teste tranchée et en vingt 
mil livres d'amande (t). 

Autre arrest de contumace portant condamnation 
de gallères pour six ans contre Antoine Pélissier. 

[Autre arrest portant condamnation contre Antoine 
d*Assier, sieur de Fontauzel, en cinq cens livres d'a- 
mande.] 

Autre arrest de contumace portant condamnation de 
gallères pour six ans contre les nommés Freissinet et la 
Violette (2). 

Autre arrest de prise de ,côrps contre le sieur mar- 
quis de Montfrin, sénéchal de Nismes (3). 

Du XXIIP. 

Arrest de contumace contre Joseph Tessier et An- 
toine Buisson par lequel ils sont condamnés à estre 



(1) Sut la procédure extraordinaire faite par Clémeiit de Long et Jean de 
Baru. 

(3) Le même arrêt ordonne en même temps qa'il sera procédé contre dame 
Magdelaine de Boassac, abbesse du. Monastère-lês-Rodez, prévenue et deffen- 
deresse, et qu'elle se remettra dans huitaine dans un couvent de la ville de Nîmes, 
autrement sera prise au corps. 

(3) Yoy. plas loin, 24 décembre. 
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pendas 64 brûlés ensuite, et à trois mil liyres d'a- 
mande (4). 

Autre arrest de contumace qui condamne, sayoir : 
François d'Âlbignac, sieur de Triadou, d*ayoir la teste 
tranchée et en vingt mil livres d'amande, et le sieur 
Freissinet, prêtre, baniy hors du royaume (2). 

Ârrest portant défenses aux prétendus réformés de se 
servir de la ctoche de l'horloge ou de celle de l'église 
pour leur assemblée. 

Arrest portant que les prétendus réformés de Saint- 
Afrique rebastiront l'église par eux démolie en 4628 (3). 

[Arrest par défaut qui condamne Antqine (de) Gré- 
goire, sieur de la Baume, au bannissement de la Tille 
de Milhau, et pour le temps de trois ans et en quatre 
mil livres d'amande : mil livres envers Marc Bouquet, 
sieur de Recoulettes, demandeur, et trois mil envers le 
Roy (4). 

Arrest de eoutumace contre Antoine de Gros, sei- 
gneur de Perondil, et le sieur de la Garde, puiné fils du 



(l) Ils étaient de la sénéchaassée de Nîmes. * li existait dans les Gévennes 
une famille da nom de Teissier, originaire de Nice et de laquelle La Chesnafe 
des Bois a donné une généalogie; mais il n*y est point question de ee Joseph 
Teissier. Les frères Haag, France protestante, n*en parlent pas non plus dans 
l'article consacré 'a cette même famille; ce qui doit faire douter qu'il eût pa- 
renté avec elle. 

(3) * François d'AIbignac, chevalier, vicomte de Triadon, etc., de la même 
famille que Fulcrand d'Albignac que nous avons déjà rencontré, 8 et 9 décembre, 
avait été'marié deux fois : 1« en 16S8 avec Isabeau de Solages de Peyre, baronne 
de Castelnau, et 9* en 1648, avec Isabeau du Fesc de Suraene. De ces deux unions 
il eut sept enfants, sans parier des trois bâtards que lui donnent les généalo- 
gistes. Laine, Archives de la Noblesse, t. vu, généaL d'Albignac. 

(â) Voy. ces deux arrêts au necueU, plus loin, n<» XXVIII et XXIX. 

(4) Voy. précédemment, 6 novembre. 
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sieur de la Guepie, par lequel ils sont condamnés à 
avoir la teste tranchée et leurs biens confisqués, resenré 
trois mil livres d'amande enyei*s Antoinette Rosières, 
poursuivante.] ^ 

Du XXIIII*. 

Arrest de contumace portant bannissement perpétuel 
contre le sieur et dame de la Guimerie (?), et en douze 
mil livres d'amande pour plusieurs concussions. 

Aulre arrest dudit jour rendu par défont contre le 
sieur de Cambon, sieur de Curiéres, et trois de ses do- 
mestiques, par lequel ledit sieur de Cambon est con- 
damné d'avoir la teste tranchée et en douze mil livres 
d'amande, et ses valets au bannissement pour trois 
ans. 

Autre arrest de contumace portant condamnation de 
mort contre Claude Angelard d'Anduse et en trois mil 
livres d*amande. 

Autre arrest de contumace portant condamnation de 
mort contre le nommé Portejoye et en mil livres d'a- 
mande. 

Autre arrest qui condamne le sieur de Montjousiea 
d'avoir la teste tranchée et en douze mil livres d'a- 
mande (4). 

Ledit jour, M. de Resseguier a esté commis par arrest 



(1) Voy. 18 décembre. * Le château de Monyoasiea, maintenant Mon^ésiea, 
sitaé sar les frontières du Ronergne et dn Gévandan (commune de Silmon , 
canton de la Canourgue, arrondissement de Marvcyols, Lozère), appartenait ii 
la famille de Jurquet. Marquis d'Aubais, t. ii, n* 994. 
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pour aller à Ifontfrin informer contre le sieur marquis 
dudit lieu (4). 

Du XXIX*. 

Arrest de contumace qui condamne le sieur de San- 
vensa, gentilhomme du Rouergue, et les sieurs de Cas- 
telmary et du Cayla, ses enfants, à aToir la teste tranchée 
et en vingt mil livres d'amande, cinq de leurs domesti- 
tiques aux gallères perpétuelles pour plusieurs violen- 
ces et concussions sur leurs vassaux (2). 

Arrest portant que, conformément aux édits du Roy, 
les greffiers des consuls de Nismes seront catholiques. 

Autre arrest portant que, dans deux ans, les églises 
démolies seront rebasties par ceux de la religion pré- 
tendue réformée (3). 

Ledit jour, M. le comte de Quélus arriva en cette ville 



(1) A la requête présentée par Jean-Baptiste de Tbomas-Sfilbao, chevalier 
de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, commandenr de Montfrin. U demandait 
îi la Cour d'ordonner qu'il soit mis sous la protection et sauvegarde du Roi, 
« îi cause des violences, dépopulation et voies de fait commises par Hector 
de Montfrin, et qu'il soit fait défense audit sieur de le troubler en la jouis- 
sance des biens de ladite commaiMerie. > 

(3) * Les seigneuries de Sanvensa et de Castelmary entrèrent, en 1585, dans 
la maison d'Aijac par le mariage de Marie de Morlhon, fiUe atnée de Jean 
de Morlhon, sénéchal du Quercy, avec François d'Arjac, baron du Cayla. Il 
est ici question du fils de ces derniers, Charles d'Arjac-Morlhon, marié en 
1685, et de deux de ses enfants. Ce qui se rapporte parfaitement aux qualités 
de l'arrêt. C'est par erreur que Baudouin dit que les cinq domestiques ou 
agents du sieur de Sanvensa forent condamnés aux galères, le texte de 
l'arrêt dit qu'ils seront pendus. La Cour ordonne en même temps que la cein- 
ture ftinèbre (litre) de l'église de l'Espinassole en Rouergue sera effacée. 

(3) Voy. Recueil det arrétt, n* XXX. 

8 
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de Niâmes, eondoit par qaarante mousquetaires de Sa 
Migesté, ainsy qu'il a esté dit dans la préface de ce re- 
caeil, et M. de Long, doîen de la chambre, fot commis 
pour rinstruction de son procès (4). 

[Le mesme jour, la Cour est informée qae la garni- 
son qu'elle avoit envoyée dans le château de Madières, 
avoit esté maltraitée par Isabeau de Ginestoux, femme 
de Fulcrand d' Albignac. Le XXIII dernier elle avoit fait 
venir, audit ch&teau, le chevalier d'Ârre, le nommé 
Leques, prêtre, le sieur de Vaux, écuyer, « lesquels ladite 
dame et ses nièces auroient prié d'enfoncer la porte où 
estoient lesdits archers pour les assommer et jetter dans 
la rivière, ladite dame et complices criant hautement 
qu'ils se moquoient des Grands-Joui's. » La Cour or- 
donna qu'il en seroit informé (S) . ] 



Du XXX*. 

Il y eut arrest portant défenses que les charges uni- 
ques et municipales ne pourront estre remplies que par 
des catholiques (3). 

Autre arrest de contumace qui condamne le sieur ba- 
ron d'Ampiac et Cabane, père et fils, d'avoir la teste tran- 
chée et en vingt mil livres d'amande (4)« 



(1) Sur ce personnage, voir précédemment, 7 octobre 1666 et, plus loin, 
f6 Janvier. 

(9) Voy. 8 novembre 1666, 9S et 96 janvier suivant. 

(8) Voy. Recueil des arrêts, n*XXXI. 

(4) *• Le texte de l'arrêt porte les sieurs d*Ampiac père, Ampiac atné et 
Cabanes flis cadet, tous les trois condamnés à avoir la tète tranchée; nais 
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[Arrest de coatamace, de prise de corps, qui con- 
firme un précédent arrest rendu par le parlement, le 
sept septembre dernier, contre Paul Lagorce, garde des 
archives de la baronnie et ville de Montredon et Fran- 
çois Parade, avocat de la même ville, coupables d'alté- 
rations et faussetés commises dans les registres de la 
mesme ville (1).] 



Du IIP janvier 4669. 

Messieurs ont travaillé presque toute la matinée au 
jugement du procès d'un nommé François la Pise, con- 
vaincu de plusieurs meurtres, pour raison de quoy il a 
esté condamné à la roue et exécuté cejourd'huy (2). 



il ne donne ni lear nom ni lenr prénom. 11 est pins que probablement qnes- 
tien d'Hercale de Sannbac , seigneur baron d'Ampiac en Roaergae , mort ii 
Lisle en Albigeois, en 1671, et de deux de ses fils, dont Ton, Guion de 
Sannbac, seigneur de Cabanes, décéda îi Toulouse, le 3 août 1694. Her- 
cule de Sannbac, par un premier testament de l'année 1646, avait déshérité 
ce Ois atné, Gaion, et deux autres de ses enfants, « à cause de leurs grandes 
ingratitudes et voleries, et parce que, de concert avec la dame Françoise du 
Buisson de Bonmaiel, lenr mère, ils s'étoient emparés du château d'Ampiac, 
et y avoient tenu peadant six mois grosse garnison, enfoncé coffres et 
armoires, pris argent, blé, vin, papiers, armes, chevaux, etc. > Il révoqua, il 
est vrai, ce testament par un second de Tannée 1663. Let Doeumentt kit' 
toriques sur le Rouergtte, de H. de Barrau, t. ii, pag. â76, qui rapportent ce 
testament, ne permettent pas de savoir si ces faits furent pour quelque 
chose dans la comparution du père et de deux de ses fils devant les Grands'* 
Jours. 

(1) Le 4 janvier suivant, la Cour ordonna qn'il serait procédé par expert k la 
vérification de Tétat et écriture des registres. 

{%) Baudouin place ici par erreur cet arrêt; car dans les registres originaux 
des Grands*Jonrs, il porte la date du S8 suivant. La Cour confirmait les sen- 
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Arrest par défaat qui condamne le sienr Barbe, de 
la paroisse de Vignal, d'avoir la teste tranchée et en 
quatre mil liyres d'amande. 

Autre arrest par début qui condamne le sieur mar- 
quis de Caniilac père et fils d'avoir la teste tranchée et 
en soixante mil livres d'amande (4). 

Autre arrest de contumace qui condamne le sieur 
marquis de Matioussin d'avoir la teste tranchée et en 
vingt mil livres d'amande (2) . 

Autre arrest par défaut par lequel les sieurs Pierre et 



tentes rendues par le sénéchal de Ntmes les S7 juillet 1665 et 37 février 
dernier, portant condamnation k la roue contre François la Pise, David d'A- 
lesti , sienr d'Airagues , Michel Chanson et antres, « poursuivis pour avoir 
troublé en la jouissance des biens de la succession du feu baron de Barre, 
Esther de Saunier et des Baumes et François d*Assas, sieur de Saint-Jean-de- 
Gardonnenque et de Marcassargues, petit-flls d'Esther. L'arrêt ordonne qu'ils 
seront « exécutés flgurativement. » Dans cette poursuite était comprise Jacquette 
Condergne; la Cour ordonne un supplément d'information contre elle. Voy. 
1" février. 

(1) * Jacques-Timoléon de Beanforfr-Montboissier, marquis de Canilfaac, comte 
de Saint^irgues et de Champeix en Auvergne, baron de Bagnols en Gévaudan, 
etc., et son fils Charles-Timoléon. Il ne sera pas nécessaire de s'arrêter long- 
temps sur ces deux personnages. Fléchier nous a amplement renseignés sur 
leur existence et sur leurs démêlés avec la justice. Il nous apprend, — Mè^ 
moiret, édit. Gonod, p. 985, — qu'ils furent condamnés par contumace a avoir 
la tête tranchée. L'assemblée des États particuliers de la province de Gévau- 
dan, tenus a Marvejols le 14 avril 1666, « releva le père de diverses accusa- 
tions d'excès portées an Parlement de Toulouse et chargea le syndic k l'unanimité 
de s'opposer îi l'exécution des arrêts prononcés contre le père et le fils h 
Clermont. > G. de Burûiûf -^ Doctanents hist., 1. 1, p. S47 ; —mais l'on voit que 
cette intervention des États de Gévaudan fut impuissante k les préserver d'une 
nouvelle condamnation capitale. Le même arrêt condamne k être pendus Rastoul 
et Perget, leurs complices, et ordonne que le château de Saint-Laurent sera 
rasé. 

(9) * Cet arrêt ne se trouve point dans les registres de la Cour des Grands - 
Jours conservés k Toulouse; peut-être a-t-il échappé ii mes recherches. 
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François Sabatier frères sont condamnés d*aToir la teste 
tranchée et en quatre mil livres d'amande. 



Du nn*. 

Il y a eu arrest portant que Jean Martin se défera de 
sa charge de sergent, avec défense de s'ingérer en l'exer- 
cice d'icelle à peine de cinq cens livres et ce pour 
avoir prévariqué en sa charge. 

Arrest par contumace qui condamne le sieur de Savi- 
gnac d'avoir la teste tranchée et en dix mil livres d'a- 
mande (i). 

Arrest portant injonction à ceux de la religion pré- 
tendue réformée de vuider dans buy la ville de Privas 
et stabilité d'icelle avec défenses d'y habiter et cou- 
cher sous quelque prétexte que ce soit (2) . 

DuV. 

Il y a eu arrest qui condamne Jean Lafont, notaire à 
Uzès, en cent livres d'amande, pour avoir mis dans plu- 



(1) Messire François 4fi Bénaven, baron de Savignac en Boueryoe. Par arrêt 
du 13 janvier suivant, il fut ordonné que les arrêts du Parlement de Toulouse 
portant adjudication de provision et d'allocation en faveur de dame Louise de 
Baudan, femme séparée du baron de Savîi^ac, auront leur effet. * Le baron avait 
trempé pleinement dans les troubles de la Fronde. Le 13 mai 1660, nous le trou- 
vons k Mauriac en Auvergne, avec quantité de noblesse conduite par les ducs d e 
Bouillon et de la Rochefoucauld k la rencontre de la princesse de Condé, lors de 
sa fteite de Montrond k Bordeaux. CoUect. Petitot. Mémoiret de Lenetf 1. 1, 
p. 341. 

(S) Voy. MêCHeil det arréti, n* XXXII. 
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sieurs actes la religion réformée au lien de la religion 
prétendue réformée. 

Autre arrest qui condamne Jean de Jurquet, sieur de 
Salettes, en six cens livres d'amande envers le Roy et à 
restituer à M*" Jean Vidal, avocat, la jument à lui en- 
levée. 

Arrest par défaut portant condamnation de mort con- 
tre Jean et Jacques Aiguy frères et en quatre mil livres 
d'amande. 

Arrest portant défenses à ceux de la religion préten- 
due réformée d'enlever les enfants des catholiques pour 
les baptiser dans leurs presches et d'empescher qu'ils 
ne soient élevés dans la religion catliolique sous pré- 
texte que leurs pères ou leurs tuteurs et parents font 
profession de la religion prétendue réformée, à peine 
de mil livres d'amande et de punition corporelle , 
comme aussi de tenir, es lieux où l'exercice leur est 
permis, d'autres écoles que celles où l'on enseigne 
à lire, escrire et chiffrer, à peine de mil livres d'a- 
mande (4). 

f Arrest de prise de corps rendu, à la requeste du 
syndic du clergé d'Uzès, contre « le nommé Paulhan, 
ministre, qui s'est ingéré au mespris des défenses de 
Sa Majesté de prescher dans les maisons en habit dé- 
guisé... et contre Estienne Bonfils, faisant profession de 
la prétendue religion réformée, qui a proféré des pa- 
roles contre la religion apostolique et romaine (2). »] 



(1) Voy. necueil des arrêts, n« XXXIII. 

(S) * Voir, sar ce dernier miniftre qui abjura en 1685, Haag, France protest., 
t. vui, p. 159. 
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Du vn et VHP. 



Messieurs furent occupés au jugement du procès du 
sieur de Vérassac qui a esté condamné d'avoir la teste 
tranchée» sa maison rasée, et en quatre mil livres d'a- 
mande ; il a esté exécuté cejourd'huy. Il estoit accusé 
et convaincu de plusieurs crimes et assassinats (4). 

Autre arrest qui condamne Claude Dupin, lieutenant 
en la judicature de Montfrin, en quinze cents livres 
d'amande pour usure et à restituer les sommes prove- 
nant des intérêts par lui perçus excédant le denier 
seize (2). 



(l) Simon de Gheiie» sieur de Veyrafsae. Le 8 révrier snivant la Cour rendit 
an arrêt de prise de corps contre Simon de Gheiie on Cheire, bastard do aienr 
de Veyiassac; bmîs nons ne croyons pas qn'il ait été statné snr son sort. 

(3) Le même jour « la Conr, informée qa'il y avoit plosienrs personnes dans 
la ville de Ntmes» qui commettoient des nsnres considérables, les registres des 
notaires étant remplis de contrats asanires, commit MM. de Gasteilan et dn Pny 
pour informer des snsiiite faits. > 

* Il n'y avait donc pas seulement le lieutenant de la judicature de Montfrin qui 
pratiquât l'usure. C'était un mal ancien qui s'étendait sur toutes les provinces du 
ressort des Grands-Jours. Le Vday n'en était pas exempt. Le ministre Jean Chas- 
sanion» de Monistrol, consacre à cette lèpre de nos campagnes, tout un chapitre de 
ses Histoires mèmort^Us des grans et merveiUeux jugemens et punitions de 
Dieu advenues en ce monde, principalement sur les grans, à cause de leurs me» 
faits, contrevenans aux commandemens de la loy de Dieu, etc., 1683, un vol. 
in-S*. < La justice de Dieu, dit-il, ne sommeille point en cet endroit, qu'elle ne 
face TCDgeanoe de tels rapineurs, en une soi te ou antre, punissant les uns en 
leurs corps, les autres en leum biens. J'ay cogaeu un gros ricbard au pays de 
Veiay, qui se mesloit de tel trafic. Mais ayant amassé beaucoup d*or et d'argent, 
il s'en trouva desnué d'une grande partie ; car pour une nuict on lui desroba en 
sa maison quinze cens escus. > Des Larrons usuriers, chap. xxxv, p. i48. — 
Consulter aussi : Lea Conférences du diocèse du Puf/pour l'année 1Sf8 ok il est 
traité de l'usure et des oodétès ou préetireSf comme on les fait en ee poffs. Im- 
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Duxr 

II y eut arrest de condamnation de galiëres pour six 
ans contre Pierre Verlac et en cent livres d'amande (4). 

[ AiTest qui autorise les pères capucins de la yille de 
Nismes à faire saisir les biens de Jean de Pelegrin, 
sieur de Privât de Labastide, condamné prévostalement 
pour des crimes par lui commis, aux gailëres pour 
neuf années et en diverses amandes jusqu'à concur- 
rence de cinq cens livres, à laquelle somme le sieur de 
Privât avoit esté condamné envers eux et dont ils n'ont 
pu estre payés.] 

Du XI*. 

M. le Premier Président qui avoit receu lettre de Sa 
Majesté, laquelle lui permettoit de se retirer au Parle- 
ment, partit cejourd'huy de la ville de Nismes et laissa 
la première place à M. le Président Puget. 

Cedit jour, Messieurs rendirent an*est par défaut qui 
condamne Charles Segons à la roue et en six mil livres 
d'amande (S). 

[Arrest de prise de corps contre Christine de la 



primées par commandement de Monseigneur réYesque et seigneur du Pny 
(Arm. de Béthune). Au Pny, chez A. et P. Delagsrde. S. D., in-4*. 

(1) Poursuivi pour vol, k la requête de messire Louis-Antoine de Noailles, dom 
d'Aubrac et de M* Antoine Ribairolles, notaire. 

(S) Et k regard de demoiselle Isabean d'Hautpoul, sa femme, il est ordonné 
que l'instruction sera continuée et que les procédures du sénéchal de Ronergue et 
du viguier de Ns\iac seront remises devers le greffe criminel. 



JOURNAL DES ARRÊTS. 93 

Gorce, femme d'Hector de Monteynard, marquis de 
Montfrin (4). 

Autre arrest de prise de corps contre M* Darche- 
naud, chanoine du Puy, et autres condamnés par dé- 
faut, à mort, à la requeste de Jean de Lestrade, sieur 
de Combegirard et de demoiselle Françoise de Bruge- 
ron, mariés. 

Le mesme jour, la Cour permet au sieur comte du 
Roure, lieutenant du Roy en la province, de porter des 
pistolets d'arçon, ainsi qu'à deux valets, allant à la 
campagne et de tenir dans sa maison les armes à feu né- 
cessaires pour la deffense d'icelle.] 



Du XIP. 

Il y a eu arrest par défout qui condamne les sieurs 
Saint-Rome, la Baume et Montels d'avoir la teste tran- 
chée et en vingt mil livres d'amande (i). 



Du XIIP. 

[Arrest qui ordonne que la garnison placée au châ- 
teau de Saignes, à cause du décret de prise de corps 
lancé contre Charles de Laparra, sieur de Lieucamp et 



(1) Voy. 90 janTier snivaiit. 

(3) * Les qualités de l'arrêt ne sont pas plas explicites; mais nous pensons 
retrouver dans le sieur de Saint-Rome Jean de Grégoire, seigneur baron de 
Saint-Rome, qui avait épousé» le 35 avril 1S66, une flUe de François d*AIbignac, 
seigneur du Triadou, dont nous avons d^k parlé. 
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de denx de ses enfants, sera enlerée, et que la demoiselle 
Louise de Lastic ne sera troublée en la possession de ce 
château (4).] 

Du XIIIP. 

[Arrest qui ordonne que Jean Deidier, dit Guette, 
appelant de la sentence rendue contre lui le i% juin 
f 663, par les ordinaires de Yalsergues, sera mis à la 
question (2).] 

Du XV. 

Arrest qui condamne au fouet et au bannissement 
pour cinq ans et en cinquante livres d'amande le nom- 
mé Claude Souliol qui avoit voilé des bardes. 



Du XVff. 

Arrest par défaut portant condamnation de mort con- 
tre les nommés Pierre Vilard, François Peyre et cinq 
autres et en mil livres d'amande (3). 



(1) * Charles de Laparra, appartenait k une famille de Roaergae qui ftat enao- 
blie en 1377» pour avoir puissamment contribué k délivrer cette province de 
la domination anglaise. Il n'avait aucan lien de parenté connu avec le lieute- 
nant-général, Louis Laparra de Fieui, né en 1651, près d'Anrillac et sur leqael 
on peut consulter une Notice historique, due au lieutenant-colonel du génie Au- 
goyat. Pari», 1839, in«8*. 

(9) Voy. S5 janvier suivant. 

(8) Ils seront pendus sur des potences qui seront dressées dans la place de 
Saint- Afrique en Rouergue. 
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Antre arrest par défttnt portant bannissement ponr 
cinq ans contre Jean Noael et en cinquante livres d'a- 
mande. 

Messieurs rendirent arrest contre Pierre Condé, par 
lequel il a esté condamné d'estre bruslé pour le crime 
d*athéisme et de blasphème. Il a esté exécuté ledit 
jour. 

[Le mesme jour, la Cour, informée qu'Antoine et 
François d'Assas condamnés le 25janyier 1664 parle 
prévost général du Languedoc, au bannissement pour 
trois ans de la sénéchaussée de Nimes, € se serment 
rendus redoutables, tenant dans leurs maisons des sol- 
dats et coupe-jarrets, chargés de crimes, » ordonne 
l'exécution de ladite sentence, l'envoi d'archers pour 
tenir garnison en leurs maisons, et décrète prise de 
corps contre François d'Assas (4).] 



Du xvm*. 

AiTOst par contumace portant condamnation de gallè- 
res perpétuelles contre les nommés Delbourg, Prayssi- 
net et Lalande et en cinquante livres d'amande (2). 

Autre arrest par contumace portant condamnation de 
gallères pour six ans contre les nommés Migairon, Bot 
et la Rivière et en six cens livres d'amande (3). 

Autre arrest par contumace portant condamnation de 



(1) Voy. 19 février suitant. 

(3) Ils étaient de la sénéchaussée de Villefranehe. 

(3) Poarsniyis k la requête do syndic da chapitre eathédnd de Vabres. 
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mort contre Gaillaame du Pay, juge de Monsalet, en 
six mil livres d*amande. 

Deax autres arrests par défaut portant condamnation 
de mort Tun contre Pierre et Antoine Coiffier père et 
fils et en quinze cens livres d'amande, et l'autre contre 
Jean d'Assas et en six mil livres d'amande (4). 

[ Du mesme jour, arrest qui met hors de cour et de 
procès Martin fils, ordonne que l'inquisition commencée 
contre Pierre Martin père, accusé du meurtre de feu 
Plantin, sera parfaite et condamne Philippe Chapelle, 
femme audit Pierre, au bannissement pour cinq ans de 
la sénéchaussée du Puy, si elle peut être appréhen- 
dée (2). 

Ajournement devant la Cour, à la requeste de révo- 
que de Nismes, de Marguerite Bouquière, femme de 
Dulaurié, apothicaire, sur les faits qui suivent : « Mar- 
guerite Bouquières, après avoir abjuré Thérésie dans 
l'église des Récollets es mains de l'évéque, cessa de fré- 
quenter les églises, et d'assister aux services divins 
quoiqu'elle eut esté avertie plusieurs fois par le vicaire 
dudit Ueu de satisfaire à son devoir de catholique : de 
quoi elle n'auroit tenu nul compte, au contraire, estant 
tombée malade, elle auroit fait son testament, le 4 4 avril 
4666 et auroit ordonné que son corps seroit enseveli à 
la façon de ceux de la religion prétendue réformée, de 
laquelle elle auroit dit faire profession ; ce qui est une 
contravention aux déclarations. »] 



(1) Les deux Coiffier étaient poursuivis \k la requête de messire Claude 
Faure, bailli de Ghomelix en Velay. 

(2) Vof . dernier janvier. 
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Du XIX*. 

Arrest par défaut portant condamnation de mort con- 
tre les nommés Bany, Fabre et Leron de la Tille de 
Ntmes et en trois cens livres d'amande. 

Arrest portant défenses à tons ministres antres qae 
ceux des lieux où ils se tiennent, de prescher durant les 
synodes et colloques (1). 

[Du mesme jour, arrest de prise de corps contre Gas- 
pard et Jean de Bronac et Charles Chabanacy de Marnas, 
juge de Montfoucon. 

Adjournement à la requeste du syndic du clergé de 
Nismes de Simon Gasaigne, ministre. 

La cour ordonne à la requeste de frère Ambroise 
Portai, syndic des cordeliers d'Anduze, l'arrestation de 
Pierre, Charles et Michel Pelet, père et fils, le premier 
ministre.] 

Du XXP. 

Arrest par défaut qui condamne le sieur Gaspard et 
Robert de Boni père et fils, d'avoir la teste tranchée et 
en vingt mil livres d'amande (2). 



(1) Voy. Recueil des arrêts, n« XXXIV. 

(S) Gaspard et Robert de Boni, seigneurs de Bagars. D'abord condamnés par 
défont II avoir la tète tranchée, le 90 juillet 166S, par les officiers de Viviers et 
juge d'Alais, pour un meurtre commis par eux sur la personne de feu Pierre 
Bonnet, ils obtinrent des lettres de grâce qu'ils firent entériner au sénéchal de 
Ntmes où l'adresse fut faite moyennant 900 livres. La veuve releva appel de cette 
sentence en la chambre de l'Édit de Castres. * Gaspard ftit maintenu au diocèse 
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[Adjournement des nommés Foumier, ministre de 
Coulounhac; Coit, ministre de Saumane; Roussel, mi- 
nistre d'Anduze; Cabrit, ministre de Lezaa; Bouton 
fils, ministre d'Alais, et Combes, ministre (4). 

Arrest de prise de corps contre Louis Le Blanc, dit 
le Cadet Roulet; Jean des Ours; Vignolles, sieur du 
Claux, etc.] 

Du xxn*. 

Arrest par défaut contre le sieur comte de Vabres et 
deux de ses laquais par lequel il est condamné avec ses 
deux laquais, d'estre rompus vifs, que le château de Va- 
bres sera rasé et desmoly et les bois dépendans d'iceluy 
coupés et dégradés et en trente mil liyres d'amande, le 
tout pour avoir éti^nglé son grand-père (â). 



d'Alais, dans sa noblesse, avec son fils Robert, par jugement de M. de Bezons, 
du 18 janvier 1669. Marquis d'Aubais, t. ii, n« 89. 

(1) Yoy. 32 février suivant. 

(9) * Silvestre d'Apcbier, comte de Vabres, baron des Deux-Gbiens, etc., 
flis aîné et héritier de Jacques d'Apchier, vicomte de Vabres, tué en duel le 
13 avril 1649 par Charles de Gibertès, baron de Montrodat, et de Diane de 
Crussy-Marcillac, nièce de Silvestre de Grussy-Marcillac, évèque de Mende. Son 
procès fut instruit d'autorité de la Cour, par Jean de Tiffaut. Jean d'Apchier, sieur 
de Hautvillar et Jeanne d'Apchier, alors femme d'Herail de Barjac, ses oncle et 
tante, se présentèrent pour être reçus parties au défaut. Jean d'Apchier deman- 
dait l'ouverture en sa faveur de la substitution contenue au testament, da !•' avril 
1665, de Philibert d'Apchier, son père et grand-père du condamné, décédé, d'après 
les généalogistes, le 33 mars 1666. Le 35 février suivant, le Procureur général 
étant, au lieu et place de Silvestre d'Apchier, défendeur, la Cour déclara qu'il 
n'y avait lieu de dire droit sur cette demande; VBistoire des grandi officiers de 
la Couronne^ t. m, p. 835, nous apprend que Jean d'Apchier fit ouvrir en sa 
faveur cette substitution par arrêt du Parlement de Toulouse du 38 mars 1668. 
D'après le même ouvrage, Silvestre d'Apchier serait mort le 17 septembre 1667. 
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Aalre airest par contumace qui condamne le sienr de 
Madières et le nommé Lavemede, d'avoir la teste tran- 
chée et en dix mil livres d'amande (4). 

Autre arrest par contumace portant condamnation de 
gallères pour cinq ans contre Pierre et Jean Rousse et 
en cinquante livres d'amande. 

Autre arrest par contumace portant condamnation de 
mort contre François Fumel de Cabriéres et en quinze 
cens livres d'amande (2). 

Autre arrest portant défenses à ceux qui font profes- 
sion de la religion prétendue réformée de se servir des 
maisons de ville pour les exercices de leur religion. 



Du XXIIIP. 

Arrest portant défenses de tenir foires et marchés 
dans les places des églises et monastères ruinés et cime- 
tières des catholiques. 

Arrest portant défenses à ceux qui font profession de 
la religion prétendue réformée de célébrer leurs maria- 
ges et d'en publier les annonces au temps défendu par 
l'Église. 



Il reste à UToir comnieot? De Françoise de Flotte, qu'il avait époasée le 8 fé- 
vrier 1661, il oe laissait que trois filles qui moarorent avant 1670. 

(1) Voy. 8 novembre et 99 décembre. 

(S) Poursuivi à raison des excès commis par lui sur la personne de messire 
Isaac Denis, prieur de Bonneterre. L'arrêt de prise de corps du 13 octobre, qui 
nons fournit ce renseignement, ajoute : < Fumel avoit trouvé moyen d'esvader 
des prisons du Parlement et est dans les prisons de Sainte-Énimie, où il se jacte 
de meurtrir ledit Denis. » Il paraît quMl avait trouvé le moyen de sortir de cette 
dernière prison. 
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Arrest portant qu'en chaque lieu du ressort il sera 
establi un maistre d'école catholique aux gages de cent 
livres payable par la communauté, et défenses aux pères, 
mères et tuteurs d'envoyer les enfants catholiques aux 
écoles des prétendus réformés, à peine de cinq cens li- 
vres d*amande chacun contre les contrevenans (4). 

Arrest par lequel Jean Cours a esté condamné d'es- 
tre pendu et étranglé, et ensuite jette sur un buscher 
pour estre bruslé et consumé, et ce, pour avoir jette à 
terre la sainte hostie. Il a esté exécuté cejourd'huy. 

Arrest qui condamne Jacques de Rieus, maistre d'é- 
cole de la ville d'Allés, en quinze cens livres d'amande 
pour usure. 

Arrest par défaut et contumace qui condamne le sieur 
baron de Malejay d'avoir la teste tranchée et en vingt 
mil livres d'amande (â). 

Autre arrest par défaut portant condamnation de 
mort contre François Rousset et en deux mil livres d'a- 
mande. 

Autre arrest par défaut portant condamnation de gal- 
1ères perpétuelles contre Paul Bourguet, et en trois cens 
livres d'amande (3). 

Messieurs ont commencé cejourd'huy le procès du 
sieur comte de Quélus. 

[Autre arrest par défaut qui condamne Jacques de 



(I) Voyez ces quatre derniers arrêts au Hecueit, n*' XXXV, XXXVI, XXXVII 
et XXXVIII. 

(S) Voy. 10 décembre. 

(3) ** Quel lien de parenté avait-il avec le protestant Louis Bouriniet, philoso- 
phe, archéologue, naturaliste et mathématicien, né à Nîmes ie 33 avril 1678, 
mort à Ntufchâtel le 31 décembre 174S ? 
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Roqneplan, siear de Combres, à avoir la teste tranchée 
et en six mille livres d'amande (4).] 



Du XXV. 

Arrest portant condamnation de gallères perpétuelles 
contre Jean Deidier et en cinquante livres d'amande (2). 

Autre arrest portant condamnation de gallères pour 
dix ans contre Jacques Chartier et en cinquante livres 
d'amande. 

Autre arrest contre le sieur d'Albignac de Hadières 
par lequel il est condamné d'avoir la teste tranchée, 
ses biens confisqués et le sieur d'Albignac de Ferrières, 
banny de la sénéchaussée de Nismes pour cinq ans et 
en quinze cens livres d'amande (3). 

Autre arrest portant condamnation de mort contre les 
nommés Viguier, Salesses et autre Salesses, son frère, et 
en trois mil livres d'amande. 

Messieui^ ont continué le procès de monsieur le 
comte de Quélus. 

[Le mesme jour, la Cour ordonne qu*il sera informé 
contre les nommés de Cabrières, de Ferrières et 
M« Vincent, ministre du lieu de Sauve, et qu'il sera 



(I) Voy. Il octobre. 

(S) Voy. 14 même mois. 

(3) Ils furent condamnés à la requête de l'évêque de Nîmes, deman- 
deur en excès. Sur le sieur de Madières, voy. 8 novembre, 39 décembre et 
22 janvier. Quant à Gabriel d'Albignac, sieor de Ferrières, dont il est ici 
question, il fut maintenu avec son oncle, en sa noblesse, an diocèse de 
Nfmes, par jugement du 7 septembre 1669. Marquis d'Anbais, t. ii, n* 13. 

9 
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fait vérification de la cloche dudit Sauve par un magis- 
trat royal.] 

Du XXVP. 

Messieurs sont entrés au palais ce matin dès les six 
heures et ont travaillé jusqu'à trois heures après midi 
au procès dudit sieur comte de Quélus et ont rendu ar- 
resl contre luy, par lequel il est condamné au bannisse- 
ment pour dix ans des provinces d*Auvergne et Rouer- 
gue, et ordonne que la tour de Conor sera rasée et 
desmolie, et que toutes les justices de ses terres seront 
réunies au domaine du Roy, condamné à rendre et à res- 
tituer aux communautés de Salmiech et Malinde et aux 
nommés Borderie, Gaze, Miche et Carie les sommes mal 
exigées et en la somme de vingt mil livres d'amande 
envers le Roy ; par le mesme arresl Anne Martel est 
condamnée d'avoir le fouet et au bannissement pour 
trois ans de la juridiction de Cransac, et le nommé la 
Roche condamné au bannissement pour cinq ans de la 
sénéchaussée d'Aurillac et en cinquante livres d'a- 
mande (1). 



(1) * Jean VI de Tubières de Grimoard de Pestels de Lévy-Gaylus, comte 
de Gaylus, baron de Salmiech, seigneur de Gastelmari, de Montlaar, de Pri- 
vezacy de Malleville, de Pestels, de Cransac, de Provinquières, de Salers, de 
Fontanges, coseignear d'Aariac, de Saint-Rome-de-Tarn et de Sainte-Affrique, 
mestre-de-camp d'an régiment d'infanterie par commission du 90 mars 1610, 
nommé l'un des députés de la province du Rouergue pour assister aux États- 
Généraux assemblés k Tours le 8 septembre 1651 . Il avait épousé en deu- 
xièmes noces, par contrat du 12 novembre 1644, passé au château de la Voulte, 
devant Pierre Burjane et Jean Gallien, notaires royaux, Marie-Isabeau de 
Polignac, veuve do Jacques d'Espincbal, seigneur comte de Dunières, etc., 
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Arrest par défaut, prononcé à la requeste du synàic 
du clergé de Vabres, portant cTondamnation de mort et 
de douze cens livres d'amande contre les hommes Las- 
combe et trois autres. 

Autre arrest par défaut portant condamnation des gal- 
1ères pour dix ans et en cent liyres d'amande contre le 
nommé Pierre Marrot. 

Arrest portant que, dans toutes les villes, bourgs et 
lieux du ressort, on élèvera, aux frais et dépens des com- 
munautés, trois croix. Tune en la place publique et les 
deux autres dans les principales avenues (1). 

[ Du mesme jour, arrest d'élargissement de M* Louis 
Guichard, ministre de Saint- Julien.] 



Du xxvn*. 

Arrest qui condamne Pierre Courton à faire amande 
honorable, au bannissement pour dix ans et en huit 
mil livres d'amande, et ce pour des faussetés et de» con- 
cussions par luy commises. 

Arrest rendu contre Ignace Lavis portant condamna- 
tion de gallères pour dix ans et en cinquante Uvres d'a- 
mande . 

Arrest de défenses aux habitants de Valz de la religion 



et sœur du vicomte Louis-ArmaDd et de l'abbé de Polignac dont il a été 
déjà question. ~~ Le comte de Caylus mourut le M décembre 1688 et fut 
enterré le 15 suivant dans l'église parois>iale de Saint-Robert de Privezac— 
Voir précédemment Introdtiction, p. xxiv, note 3. ~ Cf. Fléchier, Mém. sur le* 
Grands-Jours, édit. Gonod, Appendice, p. 445. 
(1) Voy. Recueil des arrêts, n* XXXIX. 
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prétendue réformée de faire leurs exercices dans le tem- 
ple dudit Valz, sauf à eux à le faire dans une maison 
particulière (4). 

Autre arrest par défaut rendu contre Mathieu Pes- 
chier, procureur au sénéchal de Nismes, par lequel il est 
condamné pour des concussions à estre banny hors du 
royaume, sa vie durant, à rendre et restituer les sommes 
par luy prises et en quatorze mil livres d*amande. 

Autre arrest par défaut contre Jacques et David Gar- 
de frères et douze autres, par lequel ils sont tous con- 
damnés à la roue et en six mil livres d'amande. 

Arrest par défaut portant condamnation de mort et de 
deux cens livres d*amande contre Jacques Domergue 
dit Trachon. 

[ Du mesme jour, sur la requeste présentée par Marc 
Giroin, compagnon-chirurgien de la ville de Nîmes, 
contenant que bien qu'ayant vaqué, le temps nécessaire 
pour l'exercice de son art et ayant aspiré à la maîtrise, 
et quasi souffert tous ses examens, devant les maîtres- 
chirurgiens, quelques mal intentionnés à son établisse- 
ment, malgré TaiTét du conseil du 28 juin 1665, qui 
veut que ceux de la religion prétendue réformée ne 
puissent être exclus de l'admission dans tous les arts et 
métiers, ont surpris ordonnance du Procureur Général 
portant inhibition aux maîtres de passer outre à l'exa- 
men et réception dudit suppliant. La Cour, faisant droit 
sur ladite requeste, ordonne qu'il sera procédé par les 
maîtres à l'examen et réception dudit suppliant, s'il y 
a lieu. ] 

(l) Voy. Recueil det arrêts, n* LX. 
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Du xxvm*. 

Arrest par dé&ut portant condamnation de mort et 
trois mil liyres d'amande contre Simon Richard, notaire 
du lien de Castres, pour plusieurs faussetés. 

[Arrest qui ordonne qu'il sera mis garnison dans les 
maisons et château du sieur de Truchet, condamné par 
défaut, à mort, pour plusieurs crimes, par arrest du 
28 juin 4657, et enjoint au préyost d'y tenir la 
main [i].] 

Du XXIX*. 

Arrest par défaut qui condamne le sieur marquis de 
Montfrin, sénéchal de Nismes, au bannissement hors le 
royaume et en dix mil livres d'amande pour plusieurs 
concussions (2). 

[Arrest qui ordonne l'élargissement d'Antoine Mom- 



(l) ^ La famille de Truchet, aujourd'liai éteinte, habitait le ViTarais. Elle 
prouva sa ooblesse devant M. de Bezons, en 1669. 

(S) Les biens du marquis de Montfrin sont conflsqnés; il rendra 11,000 
livres k la commanauté de Montfrin, et toutes les sommes qu*il avait exi- 
gées des communautés de Meynes et de Teyssières, sons prétexte d'exemp- 
tion des gens de guerre. En outre, il fut ordonné c que la prison appelée 
lu Puits-dn-Masque sera comblée et que celle qui est au-dessus à rez-de- 
chaussée sera ouverte avec des grilles de fer, en sorte que les prisonniers 
puissent y voir le jour sans affaiblir la sâreté desdites prisons. > Le même 
arrêt frappe encore par défaut quelques complices et condamne Christine de 
la Gorce, femme d'Hector de Monteynard, à 100 livres d'amende et à resti- 
tuer la somme de 500 livres qu'elle avait reçue d'Hector Rives. Yoy. 30 oc- 
tobre, S3 et 34 décembre et 1 1 janvier. 
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brac, plus ancien conseiller en la sénéchaussée du Puy, 
prisonnier es prisons de la Conciergerie. 

Arrest par défaut qui condamne Simon Desalhes, 
sieur de Lascases, Lacombe» chirurgien, La Violete et 
quatre autres à eslre pendus et en quatre mil livres 
d'amande. ] 

Du dernier janvier. 

Arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral, portant que tous les condamnés aux gallères au 
nombre de dix seront délivrés à Guillaume Pujol, archier 
en la sénéchausée de Montpellier, pour estre conduits à 
Marseille ou à Toulo.i pour y servir le Roy dans ses gai - 
lères pendant le temps de leur condamnation» enjoignant 
à tous magistrats, prévosts, gentilshommes et autres su- 
jets du Roy de prester main-forte à Texécution du pré- 
sent arrest, à peine de quatre mil livres d'amande et de 
répondre de l'évasion desdits condamnés. 

Arrest portant défenses à tous prévosts, huissiers, ser- 
gents de faire des captures et constituer prisonniers 
qu'en vertu de décrets et sans donner copie de leur 
emprisonnement à peine de cinq cens livres d'amande. 

Arrest de contumace qui condamne le sieur d'Alpiac 
d'avoir la teste tranchée et en six mil livres d'a- 
mande (1). 

Autre arrest par défaut portant condamnation de 



(l) Pierre d'Audric, siear d'Alpiac, fut condamné en outre ^ 3,000 livres 
envers Catherine Barthèse. 
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mort contre le nommé Gras, marchand, et en mil livres 
d'amande. 

La déclaration dn Roy portant prolongation pour le 
mois de février a esté ce jourd'hay registrée. 

[La Cour ordonne l'élargissement de Pierre Martin, 
attendu que le syndic du clergé du Puy et le Procureur 
Général du Roy n'ont daigné rapporter la continuation 
d'information ordonnée par l'arrêt du 48 janvier der- 
nier. ] 

Du !•' février. 

Il y eut arrest contre Jaquette Couderque par lequel 
elle est condamnée au fouet, et au bannissement pour 
dix ans de la sénéchaussée de Nismes pour des hardes 
voilées (1). 

[ Arrest par défaut rendu à la requeste de demoiselle 
Espérance de Qonet, veuve de Claude de Gondin, sieur 
de Saint-Quentin, qui condamne Gabriel le Chantre, 
chevalier de Pougnadouretle, à avoir la teste tranchée, 
et le nommé Bousquety à estre pendu et en quatre mil 
livres d'amande et en deux mil livres de dommage envers 
ladite demoiselle.] 

Du III«. 

Arrest par défaut portant que la sentence de condam- 
nation de mort rendue par les ordinaires de Beaumont 
contre Jean Sabatier sera exécutée figurativement. 

(1) Voy. précédemment, 3 janvier. 
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Messieurs s'occapèrent une bonne partie de la mati- 
née au procès du nommé Jean Barret, accusé d'avoir 
assisté à deux meurtres. 

[ Arrest de prise de corps, rendu à la requeste de Té- 
vêque de Nismes, contre le sieur Flory, ministre de 
Saint-Laurent-du-Meynier et Blanc, ministre de Mon- 
dagout(l).] 

Du IIIP. 

Messieurs achevèrent le procès dudit Barret et le 
condamnèrent aux gallères perpétuelles {%). 

Arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral, portant commission au grand-prévost de Langue- 
doc et au prévost de Rode?, de lever les amandes dans 
la sénéchaussée du Rouergue, au prévost de Toulouse 
et à son lieutenant dans le pays des Sévennes et viguerie 
de Vîgan ; au prévost de Nismes dans le diocèse dudit 
Nismes et Vivarelz, et au prévost de Carcassonne dans 
le Vellay et le Gévaudan. 

Arrest pour la chasse et pour la pesche. 

Arrest portant défenses de faire les catholiques sé- 
questres des biens de ceux de la religion prétendue ré- 
formée. 



(]} Voy. 3S février, — * Ces trois ministres n'ont point d'articles dans la 
Fronce protettante des frères Haag; peat-ètre faudrait>il chercber le premier 
au nom de Fieury. 

(9) Baudouin a placé par erreur cet arrêt 2i cette date, car il est du 4 jan- 
vier précédmt. Jean Barret avait été déjà condamné k la même peine par sen- 
tence du l*r octobre 1666, rendue par les officiers ordinaires du comte de 
Ronre. 
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Ârrest ton chant les anciens registres et scedesdes 
notaires, cadastres et documents (1). 
Arrest de décret contre le marquis de Ch&teauneuf. 



Du V. 

Arrest par défaut rendu contre le sieur marquis de 
Lestrange, 8Is du sieur marquis de Cbâteauneuf, par le- 
quel il est condamné au bannissement perpétuel hors 
du royaume et en six mil livres d'amande. Par le mesme 
arrest, Louis du Oénéflce de Hontargues, juge de Privas, 
est condamné à servir le Roy dans ses gallères pendant 
dix ans, et Jean Crespin, notaire, au bannissement pour 
cinq ans de la sénéchaussée de Nismes, et chacun en six 
mil livres d'amande (2). 



(l) Pour ces trois derniers arrêts, voy. Beeueil de Bindouin, n** XLI, XLII 
et XLIII. 

(9) * Charles de Saint-Nectaire, chevalier, marqnis de Cbâteaaneuf, mort le 
S4 avril 1669, âgé de plas de 60 ans. Il avait épousé en 1638 ou 1639 Marie 
d*Hautefort, dame de Lestrange, vicomtesse de Privas. Elle était fllle de Claude 
d'Hantefort, vicomte de Gheyiane, gouverneur de la ville du Puy, décapité au 
Pont^Saint-Espriten août 1633, et de Panlede Cbambaud, dame de Privas en 
Vivarais et de VacheroUes en Velay. Elle eut la confiscation des biens de son 
père par lettres du roi du mois de novembre 1639 et du 83 décembre 1641. — 
Après la rébellion de la ville de Privas, Louis XIII fit démolir le château, 
confisqua les biens des habitants, révoqua les privilèges de la ville et fit dé- 
fense de la rebâtir. Privas perdait par Ik le droit d'assister aux États du 
Vivarais, ce qui pouvait tourner au préjudice du seigneur de cette ville. Charles 
de Saint-Nectaire obtint des lettres patentes du mois de mars 1669, portant 
érection du bourg de Boulogne en une des douze baronnies de tour du Viva* 
rais. (Voy. Lois municipales et économiques du Languedoc, t. iv, p. 591 et suiv.> 

Henri de Saint-Nectaire, vicomte de Lestrange, fils du précédent, assassiné à 
rage de 97 ans, le 18 octobre 1671, ài Toccasion d'un grand difléread qu'il 
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Antre arrest par défaut portant condamnation de 
moii; et en deux cent cinquante livres (Vamande contre 
Durand Perier, praticien (1). 

Messieurs ont commencé le procès d'Antoine d*Hu- 
miëres, sieur d'Ëspalinet, gentilhomme du Rouergue, ac- 
cusé de plusieurs usures et concussions. 

Du VIP. 

Messieure ont achevé le procès dudit sieur d'Espaii- 
net qui a esté condamné en neufmiilivres d'amande, et 
défenses à luy d'exiger aucuns intérests qu'à raison da 
denier seize et de commettre autres et semblables exac- 
tions, concussions et usures, à peine de punition corpo- 
relle. 

Aulre arrest contre Paul Acorat, ministre de la reli- 
gion prétendue réformée, et Constantin de Serres, sieur 
du Pradel, faisant aussi profession de la religion pré- 
tendue réformée, par lequel ils sont condamnés en deux 
cens livres d'amande pour avoir contrevenu aux décla- 
rations de Sa Majesté et arrest de son Conseil et autres ; 
fait défenses audit Pradel et autres gentilshommes ayant 
droit de faire faire l'exercice de la religion prétendue 



avait avec sa mère, alors « étrangement remariée », dit Saint-Simon, k Guillaume 
Maupeou, président à mortier au Parlement de Metz. Le P. Anselme, t. iv, 
p. 883. 

Louis Bénéfice, seigneur de Montargues, bailli de la ville et vicomte de 
Privas, fut maintenu dans sa noblesse par jugement de M. de Bezons, du 
l«r juillet 1669. Marquis d'Aubais, t. ii, n* 7S. 

(1) Sur la procédure extraordinaire faite d'iPutorifé de la Cour par Mar- 
cellin de Filière, juge-mage , commissaire 'député , ii la requête d'Anne 
Fanre, fille tle' PierreTatire, marchand bonnetier de' la ville du Puy. 
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reformée dans leurs maisons, de le faire faire ailleurs qae 
dans les salles ou chambres de leurs maisons, et sans 
aucune marque d'exercice public. Comme aussy fait pa- 
reillement défenses audil Acorat et autres ministres de 
la religion prétendue réformée de faire le presche en 
divers lieux ny dans les rues ou sous des arbres ny ail- 
leurs que dans les lieux de leurs résidences, à peine de 
quatre mil livres d'amande (1). 

Arrest par défaut portant bannissement perpétuel hors 
du royaume contre le sieur Peire, et pour dix années 
contre Jacques de Berard, sieur de Hontallet» et Louis 
de Saunier, sieur de Saint*Auban, et autres, condamnés 
solidairement en six mil livres d'amande (2). 

Arrest qui ordonne la yérification' des cloches 
possédées par ceux de la religion prétendue réfor- 
mée (3). 

Du VHP. 

Arrest par contumace rendu contre Antoine, Fran- 
çois et Jacques Bernadet, Charles et Anne Vêlais, par 



(1) Pour Paal Accaarat, ~ c'est ainsi qa'éerivent fon nom les frères 
Haag, — voir France protestante^ t. i, p. 14. — Constantin de Serres était 
l'arriërti-petit-flls de Tillastre Olivier de Serres, le fondatear de i'agricnltare 
française. Marquis d'Aubais, t. ii, n« 604. 

(S)* Jacques de Berard , baron d'AIais, marquis de Montallet» la ter- 
renr des protestants révoltés, qu'il défit, dit La Cbesnaie des Bois, Dict. de 
la Nobleisej t x, p. 348, en plusieurs occasions, ii la tète de ses vassaux, 
mourut en 1684 et fut inhumé dans le chœur de l'église d'Alais. Nous 
avons déjii dit, inlroduct. p. xxiv,, quNl était le frère aîné de Charles de Be- 
rard, sieur de Glairac, et de la femme du juge-mage, Marcellin de Filière. 

(3) Voy. Reùneil det arréU, n» XLIV, 
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lequel ils sont condamnés à la roue et en quatre mil li- 
vres d'amande. 

Du IX«. 

Arrest portant condamnation de gallëres perpétuelles 
et en deux cens lirres d'amande contre Pierre Bastide, 
de Haryejols. Le présent arrest a esté exécuté. 

Autre arrest portant bannissement d'une année et en 
cinquante livres d'amande contre Jean Besqueut pour 
une rébellion par luy commise. 

Arrest portant défenses aux advocats de Villeneuve 
de Berg faisant profession de la religion prétendue réfor- 
mée de foire la fonction de procureur (1). 



DuX«. 

Arrest par défout rendu contre le sieur baron de 
Buon (?) par lequel il est condamné au bannissement per- 
pétuel hors du royaume et en six mil livres d'amande. 

Arrest qui condamne Jean Molin au bannissement de 
la sénéchaussée de Nismes pour cinq ans et en trois 
cens livres d'amande. Le présent arrest a esté exécuté. 

[Arrest de prise de corps, rendu à la requeste de 
Marc de Beaumont de Rochemure, baron du Bessel, 
contre Jacques Gabriel de Beaumont, baron de Li- 
gnon (2). ] 



(1) Voy. Recueil des arrétt, n» XLV. 

(9) * Marc de BeauQOBti fils d'Aymard de Beaumont et de Céeile de la Garde, 
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Du Xl\ 



Arrest qui condamne Jean Latour, exempt du grand- 
prévost de Languedoc, et Marthe Coignet, au bannisse- 
ment de la sénéchaussée de Nismes, et eu cent li?res 
d'amande. Ledit arrest a esté exécuté. 



DuXlK 

Arrest portant que les prétendus réformés du lieu de 
la Salie restitueront la valeur des ornements d'église 
pris par eux en Tannée 1561 et la rebastiront (1). 



Du XV. 

Arrest qui condamne Jean Brunel, dit Bayard, au 
bannissement pour trois ans du lieu de Molines et en 
cinquante livres d'amande applicables aux pauvres du- 
dit lieu. 

Arrest par défaut portant condamnation de mort con- 



d*aiie famille orifinaire da Daaphiné, fat maintena dans sa noblesse, dans cette 
province et dans le Languedoc et T Auvergne. Le jugement rendu par M. de 
Fortia. intendant d'Auvergne, est du 13 juillet 16d9, et a été inséré par Tabbé 
Brisard dans les Preuves de sa volumineuse Histoire de la Maison 4e Beautuont. 
Il D'y est pas fait mention du baron de Lignon. L'élégant château du Besset, si- 
tué dans le canton de Pinols (Hante-Loire), encore intact en 1830, n'est plus au- 
jourd'hui qu'une ruine. 

(1) Voy. Recueil des arrréts, n» XLVL 



lU 
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ire le nommé Sarron et de bannissement perpétuel con 
tre les nommés Lagrange et Sarlange (4). 



Du IVP* 

Arrest qui condamne Barthélémy Despeisses, sergent 
du lien de Laval et Saint-Andeol, et Pierre Chazel au ban- 
nissement pour cinq ans de la sénéchaussée de Nismes 
et en cinquante livres d*amande. Le présent arrest a esté 
exécuté. 

Du xvn«. 

Arrest par défaut portant condamnation de galléres 
pour six ans et en deux cens livres d'amande contre Es- 
prit et Antoine Manier père et fils. 



Du XVIII«. 

Arrest par défaut portant bannissement perpétuel 
hors du royaume et condamnation d^amande de dix mil 
livres contre le sieur Dominique Sarronis et la dame 
sa femme. 



(1) Leurs biens seront confisqués et il en sera distrait les sommes de 
1,500 livres envers les héritières de Jacques Boudon pour tous dommages 
et intérêts, d'autres 1,500 livres employées à la maison du refuge de la ville 
du Puy, et enfin de pareille somme pour être employée aux réparations 
de la ville du Puy. 
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[Arrest de prise de corps, rendu à la requeste da 
Procareur Général, contre le nommé Constantin, mi- 
nistre de Genoolhac (1).] 



Du XIX«. 

Arrest portant défenses aux prétendus réformés 
de Vais de continuer les bastimens de leur tem- 
ple (2). 

Arrest par défaut portant condamnation de mort et 
de trois cens livres d'amande contre les nommés Pages, 
Durand, Rives et Floretz (3). 

Arrest par défaut portant bannissement pour cinq ans 
de la sénéchaussée de Nisme$^ et de condamnation de 
mil livres contre les nommés Puech Blanc, Puech Re- 
don et autres. 

Du XXP. 

[Arrest définitif qui relaxe Pierre Martin de toute 
poursuite relative au meurtre de Théofre Planlin, et 
condamne le syndic du clergé du Puy à lui remettre 
les choses qu*il prouvera lui avoir esté prises (4). ] 



(1} * Les frères Haag ne parlent point de ce ministre; mais il devait appartenir 
}k la famille de Robert Constantin, savant philosophe, ué à Caen, dans les pre> 
mières années du XVI* siècle. France protestante, t. iv. 

(3) Voy. Recueil des a'^réts, n» XLVIl. 

(3) Condamnés précédemment par les ordinaires de Saint-Martin de l'Isle. 

(4) Voy. 13 octobre, 20 novembre, 28 et dernier janvier. 
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Du XXIP. 

Arrest qai ordonne la réunion de Thospital de ceux 
de la religion prétendae réformée de Nismes à l'hospital 
des catholiques de la mesme ville (4 ) . 

Arrest rendu sur la requeste de M. le Procureur Gé- 
néral par lequel Antoine Bouton, Théodore Cabrit et 
Josué Roussel, ministres de la religion prétendue réfor- 
mée, sont condamnés en cinq cens livres d'amande cha- 
cun pour avoir contrevenu aux déclarations de Sa Ma- 
jesté et arrests de son Conseil, et leur fait défenses et à 
tous autres ministres de ladite religion prétendue ré- 
formée de faire le presche ni autre exercice en divers 
lieux, quoyque ledit exercice y soit permis, sous quel- 
que prétexte que ce soit, mesme d'absence, mort ou 
maladie des autres ministres, mais seulement au lieu 
qui leur a esté donné et assigné, et ce, dans le temple et 
non pas dans les places publiques ny ailleurs, à peine de 
cinq cens livres d'amande et d'interdiction et d'estre 
déclarés perturbateurs du repos public, et comme tels 
punis exemplairement, et à tous ceux de ladite religion 
prétendue réformée d'appeler leursdits ministres pas- 
teurs à peine de cinq cens livres d'amande (2). 



(1) Voy. Recueil des arrêts, n» XLVIII. 

(S) Les frères Haag ont consacré une notice à ces trois ministres. Bou- 
ton, pasteur d'Aiais, et Cabrit, natif de Lezaa en Languedoc, qui remplis- 
sait également dans cette province les fonctions pastorales, se réfugièrent en 
Suisse lors de la révocation de l'édit de Nantes. France protest, ^ t. ii, p. 490 
et t. III, p. 90. — Roussel on Rossel était ministre du Vigan, lorsqu'il 
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Du XXV». 

Arrest qai condamne les nommés Pascal Recolin et 
Massilhau au bannissement pour cinq ans de la séné- 
chaussée de Nismes et en mil livres d'amande. 



Du XXVP. 

Arrest qui condamne le nommé Estienne Darles, chi- 
rurgien et lieutenant du premier chirurgien et barbier 
du Roy, en la ville et yiguerie de Beaacaire, en cin- 
quante livres d'amande pour avoir donné des lettres de 
maîtrise qui n'estoient pas en bonne forme et pour avoir 
pris le quadruple de ce qu'il falloit. 

Arrest par défaut rendu contre Simon Ginestoux, sieur 
de Compalion, et Cézar Rousset, sieur de la Bassiniëre, 
par lequel ils sont condamnés pour avoir maltraité des 
païsans, sçavoir : ledit Ginestoux à eslre banny durant 
sa vie hors du royaume et en quatre mil livres d'amande, 
et ledit Rousset à estre banny de la sénéchaussée de 
Nismes pour cinq ans et à deux mil livres d*amande. , 

Autre arrest par défaut portant condamnation de gai- 
lëres pour six ans contre le nommé Boucard, du vil- 
lage de Clauselles, pour avoir pris et enlevé trois bœufs 
à la dame Olimpe de Cabrol d'Aurifat. 

Messieurs ont commencé le procès du sieur Louis 

présida, le 96 août 1681, le synode des Cévennes qui se tint dans eette 
ville. Id.f t. IX, p. 5. Voy. précédemment, SI janvier. 

10 
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Manefle, sieur de Yilleneufve, prévost aux diocèses de 
Castres, Alby et Lavaur, qui avoit esté renvoyé aux 
Grands- Jours par arrest du Conseil d'en haut. Il estoit 
accusé de plusieurs crimes et faussetés. 



Du XXVIII*. 

Messieurs achevèrent le procès dudit sieur Manefle 
et le renvoyèrent au Parlement sur ce que ledit Mane- 
fle alléguoit qu'on ne le pouvoit juger attendu qu'il 
prenoit droit sur une information qui estoit au Grand 
Conseil, laquelle le déchargeoit de tous les cas dont il 
estoit accusé et par ce qu'il persistoit dans son dé- 
ciinatoire et demandoit son renvoy au Parlement. Il 
passa à fleur de corde, car il y eut six voix à la mort 
contre sept au renvoy au Parlement. 

[Arrest par défaut qui condamne à estre banni de la 
sénéchaussée de Nismes pour cinq ans et en mil livres 
d'amande Pierre Mazel, praticien du marquisat de Cal- 
visson. 

Arrest rendu, à la requeste de l'évoque de Nismes, 
qui condamne en une amande de cinq cens livres He- 
lie Flory et Jacques Blanc, ministres de la religion pré- 
tendue réformée (1). 

Arrest de prise de corps, rendu à la requeste de dame 
Jacqueline de Serres, veuve de messire Hugues Spert, 
baron de Mons, contre Jacques Bouchard, seigneur de 
Saint-Privat. 

(1) Voy. précédemment, 3 février. 
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Ârrest de prise de corps contre David Noguier, mi- 
nistre de Saint-Ambroix (1). 

Arrest qai ordonne qa'il sera procédé an plantement 
des bornes des terroirs des lieux de Vallabrëgue, Mont- 
frin et Tiiéziers, entre les consuls de Vallabrègue de- 
mandeurs d'une part, et le Procureur Général du Roy 
estant au lieu et place d'Hector de Monteynard, marquis 
de Montfrin, condamné par défaut par arrest de la Cour 
du 29 janvier dernier, dame Jeanne d'Autraignes, 
dame de Fournës et Montfrin pour un sixième, Baptiste 
Thomas de Milhau, commandeur de Montfrin, Jacques 
Saniard, marquis d'Aramon et seigneur de Vallabrè- 
gue et les consuls de Montfrin et de Théziers. ] 

Le dernier arrest que Messieurs ont rendu en matière 
criminelle, ça esté contre le comte de Clermont qui a es- 
té condamné par défaut au bannissement perpétuel hors 
du royaume, ses biens acquis et confisqués au Roy et 
en vingt mil livres d'amande et que son château de Cal- 
mont de Rive d'Olt sera rasé, et ce, pour avoir donné 
des coups de baston à un consul, en pleine place, ayant 
son chapeau rouge, et pour avoir fait plusieure concus- 
sions (2). 



(1) ♦ Voy. Haag, France protestante, t. viii, p. 32. 

(3) Louis de Guilben de Castelaau. comte de Clermont-Lodève. — * Voy., 
sur ce personnage, Lettres de Madame de Sivigné, édit. Hachette, t. ii, p. 113. 



Harangue de M. le Procureur Général prononcée à 
l'ouverture de la Cour des Grands-Jours au Puy 
en Velay, le cinquième octobre 4666. 



Les roys sont les astres qui influent le bonheur ou la 
disgrâce dans la vie de leurs subjetn : et si Téclat dont 
ils sont revestus, ou la reconnoissance du bien qu'ils 
procurent, leur attire la vénération des peuples, nous 
pouvons dire qu'ils rachètent d'ailleurs au prix de leur 
repos. 

L'assiduité du mouvement du soleil ne fait pas moins 
l'admiration du bas monde que sa lumière et sa clarté ; 
et si nous le considérons par celle-cy, nous le regardons 
par l'autre, comme le véritable sujet de nostre gratitude. 

C'est un hommage que toute la nature doit à ses libé- 
ralités ; mais les hommes raisonnables, qui composent la 
société civile, sont d'autant plus redevables à la conduite 
de leurs roys que sous leur protection ils conservent ce 
qui leur est plus cher que la vie, que les plus lâches ex* 
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posent volontiers pour la senreté de leurs fortunes, aban- 
donnent pour la défense de leurs enfants, et sacrifient 
avec plaisir pour le culte de leurs autels : ce sont les 
biens que nous possédons sous Tautorité des armes de 
notre invincible monarque et dont nous jouissons sous 
la vigilance de ses soins. 

Quels vœux, après cela, ne devons-nous pas au succès 
de ses vastes desseins, qui n'ont pas seulement en veue 
la gloire et l'honneur de la nation, mais encore la féli- 
cité des particuliers qu'on ne sçauroit séparer du bon- 
heur de la république qu'ils composent ! 

Après avoir donc étably la seureté de ses États par 
une paix d'autant plus solide que la faiblesse et abaisse- 
ment de nos ennemis la leur rend nécessaire, il a cru 
qu'il devoit travailler à en faire gouster les fruits à la 
pluspart de ses subjets et aux lieux mesmes les plus 
éloignés, dans la scituation difficile et inaccessible des- 
quels la violance et l'opression sembloient avoir asseuré 
leur retraite. 

La grandeur d'un éclat a cela de propre de se don- 
ner elle-mesme de l'obstacle, et dans les vastes espaces 
d'un empire, l'autorité souveraine se dissipe parmy 
ses subjets qui ne connoissent les princes que par leurs 
images. 

Geste autorité est au corps politique, ce que la cha- 
leur est au corps naturel, dans les extrémités duquel 
elle ne peut avoir le mesme mouvement ny la mesme 
vigueur qu'elle monstre dans les parties qui sont proches 
du cœur. 

Si tout le monde est également sous la sphère de la 
himière du soleil, il n'en est pas de mesme pour celte 
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de la chaleur, dont il ne communique les degrés qu'à 
proportion de ceax de son ëloignement, on bien de ceux 
de sa présence : et enfin» qaoyqn'il éclaire toute la 
nature, il n*est pas également bienfaisant partout. 

Il en est de mesme de la justice : elle a son nord et 
son septentrion, sa Suède et ses crépuscules, et Téloigne* 
ment de ses aspects ne rend pas moins barbares et en- 
nemys de la société les climats où sa vertu ne se peut 
étendre que ceux que ce bel astre ne regarde qu'obli- 
quement. 

Et si les uns ont produit les Attilas et tels autres fléaux 
du genre humain, il s'élère des autres tout autant de 
tyrans dont les violances font souffrir les effets les plus 
cruels de la guerre dans la douceur de la paix, troublent 
le commerce et le trafic par leurs violances et rapines, 
et qui regardent le joug des loix comme celuy d'une in- 
suportable servitude, qui triomphent publiquement de 
la puissance royale et de celle de la justice. 

Ces désordres sembloient sans remède, et ces pays 
malheureux abandonnés à une éternelle disgrâce, si 
cette intelligence vrayment royale qui règle les mouve- 
mens de la justice, à la voix du sang de ces misérables 
qui crioient incessamment à ses oreilles : Domine, incli- 
na cœlos tuos, et descende (i), n'eut changé son cours 
ordinaire pour les mettre à la portée de ses influences 
salutaires. 

Il a donc fait descendre la justice de son ciel et de son 
tribunal ordinaire pour visiter les provinces et accueil- 



Ci) Ps. cxLiii, 5. J'ai rétabli le texte de ce passage que le copiste avait sans 
doute altéré. 
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lir les plaintes des opprimés que l'insolence de leurs ty- 
rans étouffoit dans la bouche des misérables. 

Elle vient jasques chez eux pour leur tendre la main 
à recouvrer leur liberté, et leur annoncer que leure fers 
sont brisés, et leurs chaisnes rompues, et que pour cela 
ils n*ont qu'à découvrir leurs maux et déclarer leurs per- 
^cuteurs. 

Mais qu'avons-nous à faire de renouveler leurs déplai- 
sirs passés et rouvrir leurs playes par le nouveau récit de 
leurs persécutions qui ne sont que trop connues ? Ne sa- 
vons-nous pas que, si toute cette province en corps pou- 
voit former une voix, elle ne nous porteroit autre plainte 
que celle dont le Prophète décrivoit autrefois la derniire 
désolati:)n des Jui& : Ecce inpace amaritudo mea ama- 
rissima (i). 

L'espérance de voir finir leui*s maux dans la consola- 
tion publique de la paix, soustenoit en quelque façon 
leurs courages abatus pendant les désordres des guerres 
et relevoit leurs forces que les nécessités publiques 
avoient épuisées; mais le déplaisir de voir encore la 
prorogation de leurs misères dans le temps d'une félici- 
té publique, et qu'ils restoient dans l'accablement comme 
s'ils eussent esté d'un autre hémisphère ou bien subjets 
d'un autre prince, pendant que leurs compatriotes, par 
leurs hymnes de louange, rendoient grâces à leur 
bienfaiteur de la consommation de leur bonheur, leur 
auroit fait concevoir en leur cœur un blasphème con- 
tre la providence du Roy dont ils croioient avoir esté 
oubliés. 

(1) lu. XZXTIII, 17. 
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II sembloiten effet qa'ils ay oient rencontré cette paix 
funeste dont parle le Psalmiste : Qum erat pax et non 
erat pax (4), et qa'il n*y avoit que les frontières qui 
jouissent de cet heureux avantage, et que les désordres 
et violances qui accompagnent la guerre se fussent can- 
tonnés dans le cœur de certaines provinces où elles 
régnoient impérieusement sans craindre la censure et 
la colère desloix. 

11 est vray en effet que cette Paix estoit en quelque 
sorte défectueuse et qu'elle ne pouvoit produire la féli- 
cité qu'on en espéroit que par le concours de la Justice : 
ce sont deux sœui*s germaines qui se donnent mutuelle- 
ment la main et qui ne peuvent agir que de concert. 

Il estoit donc indispensable au préalable de les ras- 
sembler, et pour cet effet, le Roy a député des anges 
de la première hiérarchie de sa justice pour travailler à 
l'heureuse conjonction de ces deux astres bienfaisans, et 
annoncer ensuite à ses subjets qu'il ne peut rien man- 
quer à leur bonheur depuis le moment que la Justice et 
la Paix se sont embrassées. 

£t puisque nous sommes employés à cet honorable 
ministère et nommés à cette glorieuse mission, nous ve- 
nons déclarer la paix à ses bons et fidelles subjets, et 
au lieu de ces années stériles de guerres et de persécu- 
tions domestiques, leur prophétiser une suite d'années 
d'abondance et de repos, comme au contraire une cruelle 
guerre à la violance et & l'oppression : Non erit pax im- 
piis (i). 



(l) Jer. VI, 14. 
(S) Isa. UTni, SS. 
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Ils doivent donc regarder ce jour avec la mesme allé- 
gresse dont les Juifs miséi*ables célébroient autrefois 
ceax de leurs jubilés qui les rétablissoient dans une en- 
tière possession de leurs biens, et le solemniserà Tadve- 
nir avec la mesme pompe des tabernacles dont ce mesme 
peuple renouveloit autrefois le souvenir de leur déli- 
vrance d'Egipte. 

La période de leurs misères va faire le commence- 
ment de leur félicité, et la fuite et désertion de leurs per- 
sécuteurs les va rassurer dans leurs craintes et nous le 
pouvons dire avec l'Escriture : Nolite timere; cras egre- 
diemini, née erit timor in finibus testris (4). Mais pour- 
quoy les tiendrons-nous plus longtemps en doute de 
leur bonheur? puisque nous pouvons le leur oster par 
la publication de la déclaration du Roy que nous re- 
quérons. 

(l) Parai. XX, 17. 
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i 



Arre$t portant évocation en la Cour de toutes infor- 
mations, instances et procédures criminelles corn-- 
mencées dans le ressort d'icelle, 

Veu la reqneste présentée par le Procnrenr Général 
da R07, contenant que, pour éviter la multiplicité des 
arrests pour l'évocation de chacune des instances cri- 
minelles, dont la connoissance est attribuée à la Cour 
par la déclaration qui en contient Testablissement, il luy 
plûst évoquer toutes les procédures et instances crimi- 
nelles faites ou commencées dans son ressort, avec con- 
trainte contre tous greffiers & la remise d'icelles, à la 
diligence de ses substituts à peine de suspension de 
leurs charges, ladite Cour des Grands-Jours a évoqué 
et retenu, évoque et retient la connoissance de toutes 
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informations, instances et procédures criminelles faites 
et commencées dans tout le ressort d'icelle ; a ordonné 
et ordonne que les parties y procéderont incessamment ; 
auquel effect a ordonné et ordonne que les substituts 
dudit Procureur Général du Roy feront remettre les 
procédures criminelles devers le greffe de la Cour à 
peine de suspension de leurs charges, leur octroyant k 
ces fins toutes contraintes nécessaires et par corps con- 
tre les greffiers et autres détenteurs d*icelles. 

Prononcé au Puy, en nostredite Cour des Grands- 
Jours, le sixiesme octobre mil six cent soixante six. 

Signé : Baudouin. 



II 



Arrest qui ordonne que chacun des Commissaires de 
la Cour pourra séparément recevoir des plaintes, 
informer et décréter suivant l'exigeance des cas. 

Veu la requeste présentée par le Procureur Général 
du Roy, contenant que, pour faciliter la punition des 
crimes par la déclaration et secret des procédures cri- 
minelles, il seroit nécessaire d* permettre à chacun des 
Commissaires en la Cour des Grands-Jours, de recevoir 
les plaintes qui leur seroient faites, informer, décréter 
suivant Texigeance des cas, faire et parfaire le procès 
aux coupables jusques à arrest définitif exclusivement, 
nonobstant oppositions et appellations quelconques et 



RECUEIL DBS ARRETS. 4 SA 

sans préjudice d'icelles, tant dehors que dedans la yille 
du Pny, comme aussy permettre aax jnges et offiders 
royaux et préYOsts des mareschaux d'informer hors de 
leur destroit (4) dans le ressort des Grands-Jours de 
toutes sortes de crimes préYOstaux (%) et non prévostaux, 
arrester tous ceux qui s'en trouveront chargés pour re- 
mettre les procédures devers le greffe de la Cour et 
faire conduire les prisonniers aux prisons d'icelle, la 
Cour a ordonné et ordonne que chacun des Commissai- 
res d'icelle pourra séparément recevoir toutes sortes de 
plaintes, informer et décréter suivant l'exigeance des 
cas, faire et parfaire le procès aux coupables jusques à 
arrest définitif exclusivement, nonobstant oppositions, 
récusations et appellations quelquonques, et sans pré- 
judice d'icelles, tant pour la ville du Puy que hors d'i- 
celle, comme aussi a permis et permet à tous juges et 
oflSciers royaux, ensemble aux prévosts des mares- 
chaux, d'informer hors de leur destroit dans toute Tes- 
tendue du ressort des Grands-Jours de toutes sortes de 
crimes quoyque non prévostaux, arrester tous ceux qui 
s'en trouveroient chargés, à la charge de remettre 
leurs procédures devers le greffe de la Cour et faire 
conduire les prisonniers es prisons d'icelles. Prononcé 



(1} Ce mot s'emplofait alors pour district. V. le grand iHctionn. de VÀcudé- 
mie françêiêe, édit. de 1695, an mot Estreindre. 

(S) Les crimes oo cas prévdtaux étaient cenx dont le prévdt des maréchaux de 
France, les lientenantsHïriQiinels de robe-coarte, etc., connaissaient en dernier 
ressort et sans appel, tels que : les assemblées illicites avec port d'armes, la levée 
des gens de guerre sans commission, la levée de deniers sur les iUjeis du prince 
sans ordre ni pouvoir, le sacrilège avec effhiction, la capture des voleurs de grand 
chemin pris tn flagrant délit, etc. 
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aa Puy en nostredite Cour des Grands- Jours , le si 
xiesme octobre mil six cent soixante six. 

Signé : Baudouin. 



III 



Arrest portant règlement pour rinstruction des pro- 
ces tant civiU que criminels, 

Veu la requeste présentée par le Procureur Général 
du Roy, contenant que, pour faciliter Texpédition des 
causes civiles et criminelles dont la connoissance est at- 
tribuée à la Cour par les déclarations de Sa Majesté, et 
suivant le désir desdites déclarations, il est nécessaire 
d'autoriser le stile contenant abréviation des délays et 
l'ordre des instructions des procès civils et criminels en 
la manière qu'ils se trouvent réglés par les articles qui 
en ont esté dressés à ces fins par les Commissaires à ce 
députés par la Cour, requérant à ces causes ladite au- 
torisation, pour estre le contenu dudit règlement gardé 
et observé, avec défenses aux procureurs en la Cour 
d'y contrevenir, à peine de suspension de leurs char- 
ges, et veu aussy ledit règlement, et ouy le rapport de 
MM. de Long et de Burta, conseillers et commissaires à 
ce députés, la Cour des Grands-Jours a ordonné et or- 
donne que ledit stile contenant abréviation des délays 
et ordre de l'instruction des procès civils et criminels 
qui doivent estre poursuivis et jugés en icelle, sera 
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gardé ai observé de point en poiat, selon sa forme el te- 
neur comme s'ensuit. 

En matières civiles, les assignations seront données à 
comparoir dans ti*ois jours dans la ville du Puy et pays 
de Vellay, la surcéance d'un jour, le delay de Tassigna- 
tion sur ce défaut et surcéance ne seront les mesmes. 

Des sénéchaussées de Nismes, Rodez et Villefranche, 
le délay des assignations sera de huictaine, la surcéance 
d'un jour. 

Les instances seront portées en la Cour des Grands* 
Jours, par appel des sentences et apointements, des ju- 
ges subalternes, ou de plein vol, par des requestes faites 
en jugement. 

Les parties présentées, il sera fait commandement 
de venir à l'audiance et communiquer les actes et par 
mesme exploit seront communiqués les actes du pour- 
suivant, si point en a, et sera l'audiance poursuivie le 
lendemain pourveu que ledit exploit du jour aupara- 
vant soit fait avant midy ; enjoignant aux huissiers de 
marquer Theure dans leurs exploits, et ne sera donné 
autre délay mesme pour le jugement des appellations. 

Si lors de la plaidoirie des appellations des apointe- 
mens judiciels, Taffaire n'est pas trouvée vuidable, les 
parties seront réglées sous trois jours, le procès produit 
in arresto; ensuite sera faite une forclusion d'autres 
trois jours, et après icelle, le procès sera jugé. 

A l'égard des appellations des sentences par escrit, les 
procédures seront communiquées et à mesme temps la 
clausion présentée ou signifiée au procureur pour la 
consentir ou désister de l'appel ; le lendemain, la clause 
étant prlse^ le procès sera produit in scripto dans un re- 
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gistre séparé, le délay de la cheTille tenant lieu de 
forclusion sera de huictaine. 

Si le procès est retiré, il sera rendu après trois jours 
au premier commandement qui en sera fait au procu- 
reur, à peine de suspension de sa charge. 

Les appellations verbales et par escrit en matière cri- 
minelle seront réglées de mesme qu'en matière civile 
suivant le contenu aux articles précédens. 

La Cour, sur les plaintes qui luy seront portées de 
plain vol, ou par évocation des juridictions inférieures, 
(pourra) commettre un des conseillers d*icelle pour 
informer, ouïr, confronter, le cas y échéant, ou entre- 
tenir les défauts, faire et parfaire les procès jusques au 
jugement définitif exclusivement, et sera procédé par 
ledit Commissaire dont le nom sera mis au pied de l'ar- 
rest par M. le Premier Président, nonobstant opposi- 
tions, appellations, récusations quelconques et sans 
préjudice d'icelles. 

Quant aux procédures évoquées des juges subalter- 
nes, après les confrontemens faits, estant en estât de re- 
cevoir jugement définitif, il sera pris clausion à bailler 
par escrit, dans trois jours, le procès produit devers le 
greffe ; pendant lequel délay le Procureur Général du 
Roy baillera ses conclusions, et les procureurs des par- 
ties produiront ce que bon leur semblera. 

Les assignations à trois briefs jours seront données 
de trois en trois jours, laissant deux jours d'intervalle 
entre chacune desdites assignations, suivant la déclara- 
tion de Sa Majesté ; après quoy, seront lesdits ajourne- 
mens remis, sauf le jour. 

Quand les prévenus seront en Testât, ils ne pourront 
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relever appel de la procédure du commissaire député 
pour leur bire le procès jusques à ce que la procédure 
soit parachevée, et pourra le jugement de cette appella- 
tion estre poursuivi le lendemain de la signification d'i- 
celle, sans que le procureur du prévenu en puisse in- 
terrompre le jugement. 

Pour le jugement desdites appellations le procureur 
du prévenu ne pourra prendre aucune communication 
que celle qui sera faite par copie des pièces non se- 
crètes. 

11 ne pourra point estre impetré des lettres de re- 
qneste civile en matière criminelle, mesme envers les 
arrests rendus sur les appellations des commissaires, 
avec inhibitions et défenses aux procareurs, huissiers 
et autres supposts de la cour, d*y contrevenir à peine 
de suspension de leurs charges. 

Fait en ladite cour des Grands- Jours, le hoictiesme 
octobre 4666. Signé. 



IV. 



Arrest pour le port d'armes. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Géné- 
ral du Roy, disant que la licence de porter les armes 
s'est si fort establie dans toute l'estendue de la juridiction 
des Grands- Jours qu'il n'y a quasi personne de quelque 
condition qu*il soit, qu'il n'aille à la campagne avec des 
pistoUets, fusils et autres armes à feu, ce qui donne 
lieu à une infinité de meurtres et assassinats qui se corn* 

11 
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melteat impanément, à quoy il est nécessaire de poar- 
▼oîr pour la seareté pabllqae par des arrests pins ri- 
gooreax qae ceux qui ont esté cy-devant donnés, la 
cour, faisant droit sur la reqneste dudit Procureur 
Général du Roy, fait inhibitions et défenses k tontes 
sortes de personnes de porter des pistolets, fusils et au- 
tres armes à feu, à peine de cinquante li?res d'amande 
pour la première fois, de cent livres pour la seconde, et 
de punition corporelle pour la troisiesme ; enjoint aux 
seigneurs particuliers de faire exécuter le présent ar- 
rest dans leurs terres chacun en droit soy, leur permet- 
tant à ces fins de prendra les armes de ceux qui s'en 
trouveront saisis et les remettre en lieu asseuré, à ce 
appelé le magistrat royal ou particulier, pour estre 
gardées jusques à ce que par la cour en ait esté autre- 
ment ordonné, et en cas d'inexécution d'iceluy, déclare 
qu'ils pourront estre (tenus) pour le payement des 
amandes susdites, et en leur absence leur juge et offi- 
ciers, lesquelles amandes seront exécutées sans autre 
déclaration de peine ; ordonne que des contraventions au 
présent arrest il sera incessamment enquis, et néant- 
moins qu^il sera leu et publié dans toutes les sénéchaus- 
sées, bailliages et judicatures royales du ressort, et, après, 
affiché à la porte des églises, places et autres endroits 
plus considérables des villes et lieux dudit ressort, le 
tout à la diligence des substituts dudit Procureur Gé-- 
néral du Roy qui en certifieront la cour dans quinzaine 
à peine de suspension de leurs charges. Prononcé au 
Puy, le quinziesme octobre 4666. 

Signé Baudouin. 
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V. 



Àrre$t qui ordonne qu4 toute$ h$ information faites 
dans le ressort de la eour seront incessamment re- 
mises devers le greffe d'icelk, à quoy faire les 
gre fiers coniraineU par corps. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
yarre, au premier no&tre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme par arrest rendu par nostre cour des 
Grands-Jours séant au Puy prononcé cejourd'huy sur 
les réquisitions verbalement faites par nostre Procureur 
Général, contenant que Sa Hiqesté ayant ordonné la 
tenue des Grands-Jours en nostre ville du Puy pour 
connoistre de tous crimes et délits commis dans les pro- 
vinces de Yellay, Yivaretz, Gévaudan, le Rouergue, Se* 
vënes, et sénéchaussées de Nismes, Rhodez, Vîllefran- 
che et du Puy, nostredite cour auroit ordonné, par son 
arrest, que toutes les informations et procédures faites 
daas le ressort d^icelle, seroient incessamment remises 
devers le greffe criminel de nostredite cour, à quoy 
faire les greffiers seroient contraincts par corps, et bien 
que ledit arrest ait esté publié dans toutes les judica- 
tures du ressort, néantmoins, lesdits greffiers n'ont 
daigné obéir, voulant par là donner moyens aux coupa- 
bles d' éviter la punition de leurs crimes , c'est pour- 
quoy auroit requis nostredite cour ordonner qu'inces- 
samment lesdites procédures seront remises devers le 
greffe criminel d'icelle, à quoy faire les greffiers seront 
contraincts par corps, gast et garnison qui sera mise 
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dans lears maisons et domiciles pour y demeurer jus- 
ques à avoir satisfait à ladite remise. Nostredite cour, 
par sondit arrest, ayant é;gard anxdites réquisitions, 
ordonne qa*incessamment lesdites procédures seroiént 
remises devers le greffe criminel d'icelie, à quoy faire 
les greffiers seroiént conlraincts par corps, gast et gar- 
nison qui seroit mise dans leurs maisons pour y demeurer 
jusques à avoir satisfait à ladite remise. Nous, à ces 
causes, requérant nostredit Procureur Général, te man- 
dons, et commandons, par les présentes, enjoindre et 
faire commandement, de par nous et nostredite cour, 
aux greffiers, détenteurs des procédures dont mention 
est faite audit arrest, d'icelles aporter et remettre de- 
vers le greffe criminel de nostredite cour, à quoy faire 
lès contrains par corps. Si voulons et nous plaist que 
gast et garnison soit mise dans leurs maisons pour y 
demeurer jusques à avoir satisfait à ladite remise; man- 
dons en outre à tous nos autres officiers, justiciers et 
subjets, ce faisant, obéir. 

Donné au Puy, en la chambre des Grands-Joui-s, le 
seixiesme jour du mois d'octobre Tan de grâce 4666, 
et de noslre règne le vingt-quatriesme. Signé par la 

cour des Grands-Jours, 

Baudouin. 



VI. 



Arrest portant dépenses d'intimider et de suborner 

les témoins, 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
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Gomme par airest rendu par nostre conr des Graads- 
Jonrs séant en nostre yille du Poy, sur ce qai a esté 
représenté par nostre Procnrear Général que, bien 
qu*il ait envoyé nostre déclaration contenant l'établis- 
sement des Grands-Jours en nostredite ville, dans 
tontes les sénéchaussées situées dans le ressort de nos- 
tredite cour, et qu'il ait en mesme temps envoyé des 
monitoires afln que les témoins fussent obligés à révé- 
ler ce qu'ils sçavent sur les crimes qui ont demeuré im* 
punis jusqu'à présent, il n'a ven que fort peu de soins 
desdites censures eclesiastiques, parce que les violan- 
ces et menaces qui sont faites tous les jours ausdits té- 
moins par les coupables, font plus d'impression sur les 
esprits que la religion, en sorte que par défout des 
preuves, les ordres que nous avons donnés pour la pu- 
nition desdits crimes et le soin que nostredite cour 
prend de les exécuter sont entièrement inutiles et le 
seront à Tavenir, si par elle n'est pourvu à ce que les- 
dites violances et intimidations soient reprimées et pu- 
nies avec la sévérité que mérite un crime qui opère 
l'impunité de tous les autres, requérant qu'il y soit 
pourveu, nostredite cour des Grands-Jours, par sondit 
arrest prononcé cejourd'huy, ayant égard ausdites ré- 
quisitions, eut fait inhibitions et deffenses à toutes sor- 
tes de personnes d'intimider les plaignants ny les té- 
moins, détourner les plaintes et suborner lesdits 
témoins, ny tenir la main ausdites intimidations et su- 
bornations directement ou indirectement à peine d'es- 
tre déclaré convaincus des crimes dont ils auront em- 
pesché la plainte ou la preuve, eut ordonné que 
desdites intimidations et subornations il seroit enquis 
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par 168 magistrats des lieax, chacun dans l'étendue de 
sa jarisdiction, à peine de répondre de Timpunité des 
crimes dont la plainte et la preuve seront empeschées, 
ent octroyé sanf-condnit à tons ceux qui viendroient en 
nostredite ville pour déposer ou pour estre confrontés, 
ent fait inhibitions et deffenses à toutes sortes de per- 
sonnes de les constituer prisonniers et de leur mefaire 
sous quelque cause et sous quel prétexte que ce puisse 
estre, pendant qu'ils viendroient pour faire lesdites 
dépositions ou revellement, et mesme lorsqu'ils s'en 
retourneroient chez eux après avoir fait lesdites dépo- 
sitions, eut ordonné que copie du présent arrest se- 
roit envoyé dans toutes les sénéchaifôsées du ressort de 
nostredite cour à la diligence de notredit Procureur 
Grénéral. Nous, à ces causes, requérant nostredit Procu- 
reur Général , avons fait et faisons inhibitions et def- 
fenses h toutes sortes de personnes de, suivant l'arrest 
de nostredite cour, intimider les plaignans ny les té- 
moins, détourner les plaintes, suborner lesdits témoins 
ny tenir la main ausdites intimidations ny suborna- 
tions directement ou indirectement, à peine d'estre dé- 
clarés convaincus des crimes dont ils auront empesché 
la plainte ou la preuve ; auquel efiet mandons, commet- 
tons et enjoignons à tous nos magistrats des lieux, cha- 
cun dans l'étendue de sa jurisdiction, d'enquérir et in- 
former diligemment, secrettement et bien, de, en et sur 
le fait desdites intimidations ou subornations à peine 
de repondre de l'impunité des crimes, dont la plainte et 
la preuve seront empeschées, pour lesdites inquisitions 
seurment faites, les envoyer closes et scellées devers 
le greSë criminel de nostredite cour, afin qu'icelles 
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Veues et reportées il sdt par elle eu tel égard que de 
raison. Si avons donné et octroyé, donnons et oc- 
troyons par cesdites patentes, sanfs-condoils à tons 
ceax qni Tiendront en nostredite présente yiile dn Pny, 
pour déposer on estre confrontés, et pour ce, ayons fait 
et faisons inhibitions et deffenses à toutes sortes de per- 
sonnes de les constituer prisonniers et de leur meftiire, 
pour quelque et sous quel prétexte que ce puisse estre, 
pendant qu'ils iront pour faire leurs dépositions et rével* 
lement, et mesme lorsqu'ils s'en retourneront chez eux 
après ayoir fait leurs dépositions, enjoignant à tons nos 
huissiers et sergens de, pour l'exécution des présentes, 
faire tous exploits nécessaires. Si roulons et nous plaist 
qu'à la diligence de nostredit Procureur Général, copie 
du susdit arrest présent soit envoyée dans toutes nos 
sénesehaussées du ressort de nostredite cour ; mandons 
en outre à tous nos autres officiers, justiciers et subjets, 
ce faisant, obéir. Donné au Puy, en ladite cour des 
Grands-Jours, le seize octobre l'an de grâce 1666 et de 
notre règne le vingt quatriesme. Signé par la cour des 
Grands-Jours, 

Baudouin. 



VIL 



Arrest partant qtie les prétendus reformés du lieu 
de Silhac (^)f payeront les sommes avancées pour 



(1) Chef-lieu de commune, canton de Vernovx, arrondissement de Toumoh 
(Ardèche). 
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la reedificàtion de l'egliie, rétabliront le clocher, 
et le garniront de clochee. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme par Tarrest donné par nostre cour des 
GrandS'Jours establie en nostre ville du Puy, entre 
M. du Hautvillard de la Mothe (1), supliant par requeste 
du XXVI* septembre 4665 de la commission de M. Fran- 
çois de Yiguerie, conseiller au parlement de Toloze, à 
ce que les babilans et parroissiens de la parroisse de 
Silhac, faisans profession de la religion prétendue ré- 
formée, soient tenus de contribuer à la bâtisse de Te- 
glise parrochiale dudit Silhac, ensemble tous les parrois- 
siens d'une part , et Pierre Charbonnier , et Pierre 
Crouzet , consuls dudit lieu de Silhac , François de ,; 

Glorzier de Bessar, Pierre Du Bay sieur de Confolens, \ 

Jean Duc du Rouhon, Abraham Rieu, Claude Dejours, 
Bernard Rieu, Jacques Gaillard et Mathieu Gleize, ha- 
bitans particuliers faisans profession de la religion pre- j 

tendue réformée dans le lien et parroisse de Silhac, 
suplians par requeste du XXYP avril 1666 à ce que 
sans avoir égard audit incident et à la requeste des 
commis mis au pied d'icelle de la commission dudit de 
Viguerie, par fin de non procéder, il soit déclaré n'en- 
tendre empescher que les parties ne se pourvoient de- 
vant les commissaires députés par le Roy dans la pro- 



(l) OliTÎer de Hautvillard, seignear dudit lieu et de la Mote, demeurant à Haut- 
villard, dans la Haut-Vivarais, maintenu dans sa noblesse, au diocèse de Viviers, 
le 14 janvier 1069. M<« d'Aubais, t. ii, n* 978. 
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vince de Languedoc pour l'exécution des ôdils de 
paciQcation, pour leur estre fait droict aiosy qu*il apar- 
tiendra, et autres fins de ladite requeste d'une part, 
et ledit du Hautvillard de la Mothe, défendeur et au- 
trement supliant par requeste , à ce que sans avoir 
égard à la requeste desdits consuls et habitans parti- 
culiers de ladite paroisse de Silhac, faisans profession 
de la religion prétendue réformée, lesdits consuls, ha- 
bitans et parroissiens soient condamnés h le rembourser 
des frais par luy exposés, h faire rebastir ladite église 
parroissiaie suivant Testimation qui en sera bite avec 
despens, et autres fins de ladite requeste, d'une part, 
et lesdits consuls et parroissiens de Silhac, défendeurs 
d'autre, et entre M. Claude Cardaire, prestre et curé 
dadit Silhac, supliant par requeste du XYIII* octobre 
de ce mois pour estre reçu partie intervenante en la- 
dite instance sans avoir égard ausdites prétendues fins 
de non procéder proposées par lesdits consuls et ha- 
bitans de Chalancon, faisans profession de la religion 
prétendue réformée, iceux soient condamnés dans un 
brief delay à faire bastir et construire le clocher de 
ladite église de Silhac et le garnir de cloches avec 
despens, et autres fins de ladite requeste, d'une part, et 
lesdits consuls et habitans particuliers de la religion 
prétendue réformée et particuliers habitans foisans pro- 
fession de la religion catholique, apostolique et romaine, 
défendeurs, chacun comme les concerne, d'autre ; ouys 
judiciellement Bellidentis avec Dezur pour ledit du 
Hautvillard de la Mothe, Olivier avec Brolle pour ledit 
Cardaire curé de Silhac, Boet pour lesdits habitans de 
Chalancon, sieur Darlendes, Louis de la Mure, Jean 
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des Enfans estant habitans catholiques de ladite pa- 
roisse, Tartanac avec Bach ponr lesdits Charbonnier et 
Crouzet consnis de Chalancon et habitans particuliers 
faisans profession de la religion prétendue réformée, 
la cour, eue délibération, faisant droict sur les requestes 
présentées tant par la partie de Tartanac que celle 
d*01iyier, sans avoir égard à celle de la partie de Bach, 
demeurant le registre chargé de ToAre faite par ledit 
Boet, a condamné et condamne les parties de Bach et 
de Boet à payer h la partie de Dezur les sommes qu'il a 
légitimement fournies pour la reedification de Teglise 
parrochiale dudit Silhac, suivant la vérification et es- 
timation qu'en sera faicte par experts accordés ou prins 
d'office pardevant le commissaire qui à ce sera député, 
comme aussy les a condamnés et condamne à faire ré- 
tablir le clocher de ladite église et le garnir des clo- 
ches nécessaires, lesquels seront tenus faire dans un an, 
autrement à faute de ce faire ledit delay passé, ils y se- 
ront contraincts par toutes voyes dues et raisonnables 
et sansdespens. Nous, à ces causes^ faisant droict sur les- 
dites requestes, te mandons et commandons par ces pré- 
sentes, le susdit arrest de nostredite cour, intimer et si* 
gnifier à tous les compris et nommés en iceluy et autres 
qu'il apartiendra, aux fins ne l'ignorent, ains y obéis- 
sent de point en point selon la forme et teneur ; man- 
dons en outre et commandons à tous nos autres justi- 
ciers, officiers et subjects, ce faisant, obéir. Donné au 
Puy, en nostredite Cour des Grands-Jours, le vingt- 
deuxiesme jour du mois d'octobre l'an de grâce 4666, et 
âe nostre règne le vingt troisiesme. Signé par la cour 
des Grands-Jours, Baudouin. 
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VUI. 



Arreit poriani qu'avant la disPribulion générale des 
aumotnes il sera fait un estai des véritables pau- 

vres. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, aa premier nostre hnissier on sergent, snr ce re- 
qais. Comme sur la requeste présentée à nostre conr 
des Grands-Jonrs établie en nostre ville de Nismes par 
nostre Procarenr Général, contenant qn'en plosieurs 
]iea\ du ressort de la cour il est journellement contre- 
venu aux arrests du Conseil des cinq octobre 1663 et 
dix-huit septembre 1664, concernant la distribution des 
aumosnes qui se prennent sur les revenus des bénéfl- 
ciers, en ce que les consuls, officiers et habitans de la 
religion prétendue réformée, estans saisis de fonds des- 
dites aumosnes, les distribuent à leurs fantaisies, avan* 
tageant ceux de ladite religion sans égalité ny propor- 
tion de justice, requérant que, conformément ansdits 
arrests du Conseil, il soit ordonné que le fonds desdites 
aumosnes sera remis es mains des curés des lieux les- 
quels, après avoir fait Testât au vray des pauvres de la 
parroisse en présence des consuls et officiers du lieu, en 
feront la distribution à la porte de Teglise, en présence 
desdits consuls, à chacun desdits pauvres sans distinc- 
tion de religion, suivant leur nécessité, à proportion du 
fonds desdites aumosnes, et qu'à l'égard des aumosnes 
que les fondateurs ont ordonné estre faites par iceux, en 
feront la distribution à la porte de la maison commune, 
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en présence dn cnré, la mesme égalité estant gardée. 
Par son arrest prononcé cejourd'huy, faisant droicl sur 
ladite requeste, a ordonné et ordonne que, conformé- 
ment ausdits arrests du Conseil, il sera fait un estât des 
véritables pauvres de chaque parroisses, sans distinction 
de religion, par le curé ou vicaire conjoinctement avec 
les consuls et officiers du lieu, et qu'ausdits pauvres, 
la qualité gardée, suivant la nécessité d'un chacun, à 
proportion du fonds des aumosnes, la distribution en 
sera faite à la porte de Teglise par le curé ou vicaire 
en présence desdits consuls, et à Tégard des aumosnes 
dont la disposition par les fondateurs est atribuée aux 
consuls, ladite cour a ordonné et ordonne que la dis- 
tribution en sera faite par lesdits consuls à la porte 
de la maison commune en présence des curés ou leurs 
vicaires, avec inhibitions et deffenses tant ausdits con- 
suls qu'aux officiers des lieux d'y donner aucun trouble 
ny empeschement, à peine de cinq cens livres d'amende 
aplicable aux hospitaux desdits lieux. Ordonne que le 
présent arrest sera lu et publié dans toutes les sénes- 
chaussées, bailliages et judicatures du ressort de la 
cour, à la diligence des substituts dudit Procureur 
Général, ausquels enjoint d'en certifier la cour dans 
quinzaine. Nous, à ces causes, à la requeste de nos- 
tredit Procureur Général, te mandons et comman- 
dons, par ces présentes, le susdit arrest de nostredite 
cour intimer et signifier à tous les compris et nommés 
en iceluy et autres qu'il apartiendra, aux fins ne 
l'ignorent, ains y obéissent à tous les points dudit arrest 
sous les peines portées par iceluy. Mandons en outre et 
commandons à tous nos autres justiciers, officiers et 
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sabjets, ce faisant, obéir. Donné au Pay, en nosire dile 
cour des Gmnds- Jours, le neuviesme novembre 1666 
et de nostre règne le vingt qaatriesme. Signé, par la 
cour des Grands- Jours, 

Baudouin. 



IX 



Arrest qui règle la portion congrue dea curés des 

Boutières et Vif)aretz. 



LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, au premier nOstre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la requeste présentée en nostre cour des 
Grands- Jours establie en nostre ville du Puy par les cu- 
rés des parroisses des Boutières et Yivaretz, desquelles 
les habitans font profession de la religion prétendue 
réformée, contenant que par l'article de Tédit de pacifi- 
cation du mois de juillet 1629, le feu roy Louis XIII a 
voulu et ordonné qu'en toutes les parroisses desquelles 
ceux de ladite religion prétendue réformée auroient 
chassé les eclesiastiques,il y fûst pourveude bons, suffi- 
sans et capables curés, et qu'ils eussent des revenus 
suffisans pour s'acquiter de leurs fonctions, selon qu'il 
estoit porté par les ordonnances du mois de janvier 4 629, 
en suite duquel édil le parlement de Toloze auroit ren- 
du arrest le XIP janvier 1634, par lequel est ordonné 
que toutes les susdites parroisses recevroienl les curés 
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qui leur flerotent envoyés par M. de Viviers (1) ienr eves- 
que, ausquels cvés chaque parroisse payeroit la dixme à 
raison de la cotte dix, ou la somme de trois cens livres, 
et leur bailleront maison pour habiter, et comme lesdits 
curés ont voulu jouir de l'effet desdits édit et arrest, 
lesdits habitans desdites parroisses auroient suscité des 
personnes lesquelles, se disans prieurs et curés primitifs 
veulent jouir desdites dixmes, rentes et temporel dé- 
colles, en payant ausdits curés la somme de deux cens 
livres tant seulement pour leur congrue portion, disant 
que Sa Majesté les a taxés à ladite somme par sa décla- 
ration et font assigner les curés au Grand Conseil, et 
par ce moyen les vexent et leur font quitter lesdites 
parroisses, et atendu que Tintention de Sa Majesté n'a 
jamais esté telle à Tégard des curés qui sont parmy ceux 
de la religion prétendue réformée, atendu qu'ils n'ont 
autre chose pour pouvoir subsister comme offrandes ou 
autres cas fortuits pour pouvoir subsister, ainsi et néant- 
moins Sa Majesté veut par ladite déclaration que les- 
dits curés jouissent desdites offrandes et cas fortuils 
outre et pardessus ladite somme de deux cens livres, 
lesquels cas fortuits en valent souvent plus d'autires deux 
ce&s, ce qui fait voir clairement que les supplians doi- 
vent avoir l'entière somme de trois cens livres, ensem- 
ble avoir une maison dans chaque parroisse pour leur 
habitation, autrement ils seroient contraints d'abandon- 
ner toutes lesdites parroisses sans aucun service divin 
comme elles Festoient avant lesdits édit et arrest; veu 
ladite requeste signée par MM. Blanc, Robier, prestres, 

(1) Lonis-François de la Baume de Saze (6 avril 1621 •» 6 septembre 1660). 
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députés desdits curés, par Boet leur procureur, ledit 
édit de pacification de l^année 1629, arrests du parle- 
ment de Toloze du XIP janvier 1634, V* may 1658, 
XXVIP novembre 1664, arrestde la cour du XV* de ce 
mois et autres pièces à ladite requeste, ladite cour a 
renvoyé et renvoyé les parties en jugement pour estre 
ouyes et le Procureur Général du Roy, leur eslre fait 
d: oict ainsy qu'il apartiendra, et cependant a ordonné 
et ordonne que, suivant Tarrest du douze janvier 1634, 
les consuls et habitans desdites paiToisses payeront aus- 
dits sapplians la somme de trois cens livres par an, et 
leur bailleront maison et habitation dans leur parroisse 
ou leur payeront le louage d*icelles, si mieux ils n'ay- 
ment payer la dixme des fruits excroissans dans leurs 
terres et possessions à raison de dix un, le tout par pro- 
vision et sans préjudice de leurs coustumes et transac- 
tions suivant ledit arrest. Nous, à ces causes, à la requeste 
desdits curés de Boutiëres et Yivaretz, te mandons et 
commandons, par ces présentes, le susdit arrest de nostre- 
dite cour intimer et signifiera tous ceux qu'il apartien- 
dra, aux fins ne l'ignorent, ains y obéissent sous les pei- 
nes y contenues ; mandons en outre et commandons à 
tous nos autres justiciers, officiers et subjets, ce faisant, 
obéir. Donné à Nismes, en ladite cour des Grands-Jours, 
le seiziesme jour de novembre Tan de grâce 1666, et de 
nostre règne le vingt quatriesme. Signé par la cour 
des Grands-Jours, 

Baudouin. 
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Àrrest portant deffentes d* usurper des bénéfices , ny 
d'en empescher la jouissance à ceux qui en sont 
pourveus. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Général 
du Roy, disant qu'il est adverty que, dans l'estendue 
de la jurisdictioD des Grands-Jours, il y a quantité de 
personnes autorisées qui se prévalent de leur pouvoir 
pour usurper des bénéfices et en empescher la jouissance 
à ceux qui en sont pourveus légitimement, ce qui a fait 
que lesdits bénéfices sont entièrement abandonnés, et 
que le service divin n'y est point célébré, à quoi il est 
nécessaire de pourvoir, la cour, faisant droict sur la- 
dite requeste, fait inhibitions et defTenses à toutes sortes 
de personnes, de quelque qualité et condition qu'elles 
puissent esire, d'entreprendre d'usurper des bénéfices, 
ny d'en empescher la jouissance à ceux qui en sont 
pourveus dans toute l'estendue de son ressort, à peine 
de confiscation de corps et de biens , et en cas de 
contravention, ordonne que les fiefs des usurpateurs, 
sy point en ont, seront unis et incorporés au domaine 
de Sa Majesté; enjoint aux substituts du Procureur Gé- 
néral du Roy d'informer incessament, chacun en droict 
soy, desdites usurpations, à peine de suspension de leurs 
estais. Prononcé au Puy, en nostredite cour des Grands- 
Jours le vingtiesme novembre 4666. 

Signé Baudouiiv. 
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XI. 



Arrest partant deffènses de s'assembler pour les afaires 
publiqws en maisons privées. 

LOUIS, par la grâce de Dieu» Roy de France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re« 
qnis. Comme sur la requeste présentée en nostre cour 
des Grands-Jours establie en nostre ville du Puy par 
nostre Procureur Général, disant qu'il est adverty de 
plusieurs malversations qui se pratiquent dans l'admi- 
nistration des deniers publicqs par certaines personnes 
qui, pour y parvenir et donner quelque couleur à leur 
tromperie, entreprennent de faire des assemblées et de 
prendre des délibérations sur toutes sortes d'afaires, en 
maisons privées, par des gens monopoles, qui par cet 
ordre se rendent si puissans dans les communautés que 
bien souvent ils les minent entièrement, ce qui n'arri* 
veroit point si lesdites assemblées estoient tenues et les- 
dites délibérations prises en des lieux publicqs desti- 
nés pour cet usage, en présence d'un magistrat royal, 
occasion de quoy, et que les entreprises de ces particu- 
liers monopoles choquent les ordonnances royaux, et font 
à la fouUe des subjets de Sa Majesté requérir la cour 
d*y vouloir promptement pourvoir. Par son arrest pro- 
noncé cejourdhuy, faisant droict sur ladite requeste, a 
fait inhibitions et défenses aux officiers et subjels de Sa 
Majesté de faire des assemblées, traicter ny délibérer de 
nulle afaire publique en maison privée ny autre part 
qu'en des lieux publicqs destinés à cet usage, en pré- 

is 
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seace des magistrats qui ont droict de les tenir, sur 
peine de nullité desdites assemblées et crime de faux ; 
enjoignant aux substituts de nostredit Procureur Géné- 
ral de tenir la main, chacun en droict soy, à l'exécution 
du présent arrest, et en cas de contravention, informer 
et en advertir là cour, à peine de repondre en leur pro- 
pre et privé nom des inconveniens qui pourroient s*en 
ensuivre et autre arbitraire ; nous, à ces causes, à la re- 
queste de nostredit Procureur Général, te mandons et 
commandons, par ces présentes, le susdit arrest de nostre- 
dite cour intimer et signifier à tous les compris et nom- 
mes en iceluy, aux fins ne Tignorent, ains obéissent à 
iceluy de point en point selon sa forme et teneur, et 
ce faisant, leur fois les inhibitions et dépenses portées 
par ledit arrest de contrevenir à iceluy sous les peines 
y contenues. Mandons en outre et commandons à tous 
nos autresjusticiers, ofiSciers et subjets, ce faisant, obéir. 
Donné au Puy, en nostredite cour des Grands-Jours, 
le vingtîesme jour de novembre Tan de grâce <666, et 
de nostre règne le vingt-quatrième. Signé par la cour 
des Grands-Jours, 

Baudouin. 



XII. 



Arrest portant défenses aux prétendus reformés d'im- 
poser sur les catholiques les deniers nécessaires 
pour l'entretien de leurs ministres^ etc, 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
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reclus. Conme sur oe qui a ealé représenté en nmire 
cour des Grands-Jours établie en nosire Tille du Pny, 
par noetre Procnreur Général que, contre les défenses 
portées en l'artide 43 de l'édit de Nantes, les ha- 
bitans de la religion prétendue réformée dans le 
ressort de la conr^ et particnlièrement dans les lieux 
où ils sont en plus grand nombre que les catholi- 
ques, imposent sur lesdits catholiques les deniers néces- 
saires à l'entretien de leurs ministres, diacres, lec- 
teurs, maistres d'école et frais de leurs synodes, et 
contre les défenses portées par Tarrest du Conseil d'Bs- 
tat du six novembre 4 665, ils imposent dans les lieux 
plus riches de quoy contribuer aux frais qui doivent 
estre suportés par ceux qui ne le sont pas tant, requé- 
rant la cour y estre pourveu. Par son arrest prononcé 
cejourd'huy, a fait inhibitions et défenses à tous les 
subjets du Roy de ladite religion prétendue réformée 
d'imposer sur les catholiques aucune sorte de deniers 
concernant l'entretien des ministres, diacres, lec- 
teurs, maistres d'école et autres frais de leurs synodes 
sur peine de tous domm^es et interests et de punition 
corporelle ; comme aussy leur fait défense de contre- 
venir à l'arrest dudit jour six novembre \ 665, et d'im- 
poser dans un lieu aucune portion desdits frais qui 
doit estré suporté par un autre à peine de punition cor- 
porelle. Nous, à ces causes, à la requeste de nostredit 
Procureur Général, te mandons et commandons, par ces 
présentes le susdit arrest de nostre dite cour intimer 
et signifier à tous ceux qu'il apartiendra, aux fins ne 
l'ignorent, ains y obéissent sous les peines portées par 
iceluy. Mandons en outre et commandons à tous nos 
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autres justiciers, officiers et subjets, ce faisant, obéir. 
Donné au Puy, en nostre dite cour des Grands-Jours, 
le vingt cinq novembre 1666, et de nostre règne le 
vingt quatriesme. Signé par la cour des Grands-Jours, 

Baudouin. 



xra. 

Arrest qui ordonne que les seigneurs hauts justiciers 
fourniront aux frais nécessaires à la poursuite de 
ceiMP qui seront prévenus dans leur jurisdiction. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Géné- 
ral du Roy qu'à foule de fonds nécessaires à la pour- 
suite des prévenus, la pluspart des crimes demeurent 
impunis dans les lieux qui sont sous la justice des sei- 
gneurs particuliers, et d'autant que les confiscations ne 
leur sont acordées qu'afin qu'ils puissent soustenir la 
despense des poursuites criminelles, requérant qu'il 
plust à la cour enjoindre ausdits seigneurs de fournir 
aux frais desdites poui*suites sur peine de privation de 
leurs justices, la cour a ordonné et ordonne que les 
seigneurs hauts justiciers fourniront aux frais nécessai- 
res à la poursuite de ceux qui seront prévenus dans 
leur jurisdiction, et s'il y a condamnation, aux frais de 
l'exécution ; enjoint aux officiers de dénoncer exécutoi- 
res contre eux ou leurs fermiers pour la délivrance des 
sommes requises, et en cas que lesdits seigneurs refuse- 
ront de fournir lesdites sommes, eigoint ausdits officiers 
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d'en dresser leurs procès verbaux et icenx remettre de* 
vers le greffe pour y estre poorvea par la coar ainsy 
qn'il apartiendra; bit inhibitions et défenses aosdits 
seigneurs de composer des crimes, et de recevoir des 
prévenus que ce qui leur sera adjugé par justice ; leur 
deffend de donner retraite à ceux qui sont condamnés 
par défaut et de souffrir qu'ils habitent dans leurs ter- 
res; fait deffenses à leurs officiers de contrevenir au 
présent arrest sous quelque prétexte que ce soit, sur 
peine ausdits seigneurs de confiscation de leurs justices 
et réunion d'icelles au domaine du Roy et ausdits juges 
d*en respondre en leur propre et de suspension de leurs 
estats et offices ; ordonne que le présent arrest sera leu 
et publié dans toutes les séneschaussées, bailliages et 
judicatures royales du ressort de la cour à la diligence 
des substituts du Procureur Général du Roy, qui en 
certiflront la cour dans quinzaine à peine de suspen- 
sion de leurs charges. Prononcé au Puy, en la cour des 
Grands-Jours, le vingt septiesme novembre 4666. 

Signé BÂUooum. 



XIV. 

Arrest qui ordonne que les curés satisferont à l'or- 
donnance de Henry H touchant les femmes qui 
cèlent leur grossesse. 

Sur ce qui a esté représenté 'par le Procureur Géné- 
ral du Roy que, par l'ordonnance de Henry II, les 
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femmes oonTainciies d'avoir oèté tant leur grossesse 
que leur enfEuitemeiit sans aroir déclaré Tnn on l'autre 
et en avoir pris sofSsant témoignage, mesme de la vie 
ou de la mort de leurs enfans, soient censées les avoir 
tués et doivent estre punies de mort» laquelle a esté 
renouvellée par Henry III avec ii^onction aux curés 
de la publier au prosne de trois en trois m(»s afin 
qu'elle soit sçue de tous, que ladite ordonnance n'est 
pas exécutée en ce point et les curés négligeans de faire 
ladite publication laissent les parties dans l'ignorance, 
et les mettent dans l'occaeion de commettre le crime 
avec moins de retenue, la cour a ordtsnnél que les cu- 
rés satisferont à ladite ordonnance et la publièrent au 
prosne de trois en trois mois, à quoy faire ils seront 
contraints par saisie de leur temporel ; eiqdnt aux ju-* 
ges d'y veiller soigneusement, et en cas de négligence 
par lesdits curés, après avoir fait saisir le temporel, 
d'en dresser procès verbal, et iceluy remettre devers 
le greffe pour y estre pourveu par la cour ainsy qu'il 
apartiendra ; ordonne que le présent arrest sera leu et 
publié dans toutes les séneschaussées, bailliages et ju- 
dicatures royales du ressort de la cour à la diligence 
des substituts dudit Procureur Général du Roy qui en 
certifieront la cour dans quinzaine à peine de suspen- 
sion de leurs charges. Prononcé au Puy, en la cour des 
Grands-Jours, le vingt septiesme novembre 1666. 

Sigùé Baudouin. 
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XV. 



Arrest qui ordonHe que les retigieû$es de Bèllecomhe 
et de èauve feront travailler à la closture de leurs 
monastères; à ce faire elles y seront contraifictês 
par saisie de leur temporel, et des ouvriers mis à 
leurs despens (<). 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Géné- 
ral dd Rôy, qu'estant adVertyqué, d^^ns les rtiôhastèrès 
de Bélïééombe, Sauvé é't' auires scitués dans ce diocèse, 
là' cl6st'ure et discipline régulière n'y sont' pàsot)sérvées, 
ei'dë plusieurs autres abus qui se' commettent' dans le 
serviéè diVin et administration dîés biens ecli^siàstiqnés, 
iraurôtV seMoncé le sieui Évesque dii Puy d'y pour- 
yÙt dàbs ^6ii diocèse en ce qui lé concerne^ éii sorte que 
la coiir eiit sujet d^autoriser ses ordonnances et d'en 
pt^ôcili-er réiécùtîoli', ce qu'ayant ledit Evesquè fait 
par Voi^doïliikncie qui luy a este remise du trois octobre 
dèi^àîBf, et ensuite présenté reqiieslë par son prônio- 
t'etfr' à' ce qu'il plùst à la côùr de rautoriser et or(ïon- 
lië'f qil'elle seroit exécutée, le supliant voulant' non seu- 
lement^ pourvoir aux akîus de ce diocèse, mais encore à 
ceux de tous les diocèses du ressort, avoit requis que 
la' cour enjoigne aux juges de tenir la main, chacun 
cfàMs son district, a Texécutibn des ordonnances royaux, 
sàiHcts déîcrets et' arrests de rISglement concernant le 
^îWdè' divin, réparations et orhemens des églises, en- 
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tretien des fondations et administration des biens eclè- 
siastiqnes, et pour tascher de faire cesser la simonie 
dont le crime s'est glissé en plusieurs endroicts de ce 
ressort, ordonner aux juges d'en informer pour, à la di- 
ligence dudit Procureur Général, y estre pourveu. Sur 
quoy, vue ladite ordonnance et requeste dudit promo- 
teur, tendant h ce qu'il plaise à la cour autoriser icelle, 
et, y adjoutant, ordonner que deffenses seront faites à 
toute sorte de personnes de travailler, tenir foire et 
marché es jours de festes, ou faire assemblées ou dan- 
ces publiques les jours qu'on apelle de vinage ou /es- 
tes baladoires, ouvrir ou fréquenter les cabarets aux 
heures du service divin, la cour, ayant esgard aux ré- 
quisitions dudit Procureur General, et faisant droict 
sur la requeste dudit promoteur, ordonne que l'ordon- 
nance dudit Evesque du Puy sera exécutée dans son 
diocèse, enjoinct aux juges d'y tenir la main, nonobs- 
tant oppositions ou apellations et sans préjudice d'icel- 
les , à la charge que les marguilliers rendront compte 
pardevant qui il apartiendra et que les portions con- 
grues seront payées aux curés le cas échéant, suivant 
la taxe portée par les arrests de la cour, sans préjudice 
des autres règlemens mentionnés et non exprimés 
dans ladite ordonnance, pour estre fait droict sur l'au- 
torisation d'iceux après que les ordonnances qui les 
contiennent auront esté remises devers la cour ainsy 
qu'il apartiendra, et ce faisant, ordonne que, dans trois 
mois après la signification du présent arrest, lesdites 
religieuses de Bellecombe et Sauve feront travailler à 
la closture de leurs monastères, passé lequel delay et 
à fiiute de ce faire elles y seront contrainctes par saisie 
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de lenr temporel, et des oarriers mis à leurs despens 
ponr travailler à ladite closture jusqu'à ce qu'elle soit 
parachevée ; et pour l'exécution du présent arrest a com- 
mis MM. de Montbrac et de Mons, conseillers au sénes- 
chal du Puy, lesquels pourront procéder conjoincte- 
ment ou séparément. Donne ladite cour pouvoir à tous 
les juges du ressort d'icelle de dresser des procès ver- 
baux, chacun dans sa jurisdiction, des monastères des 
filles qui n'observent pas la closture, des ruines et dé- 
molitions des églises et maisons presbitérales, bois de- 
gradés, biens usurpés, bénéfices non desservis et fon- 
dations inexecutées, qu'ilz envoyèrent au Procureur 
General pour, à sa diligence, y estre pourveu ainsy qu'il 
apartiendra; et neantmoins leur enjoint de tiiire saisir 
les revenus desdits monastères non closturés, bénéfices 
non desservis et fondations inexecutées, leur faisant 
deffense d'en bailler la recréance jusques à ce que les- 
dites closturés soient achevées, lesdits bénéfices ser- 
vis et fondations acomplies, si ce n'est qu'elle leur fust 
demandée pour employer fruits aux choses susdites ; et 
pour éviter la foule que soufrent les paroissiens en la 
rebastisse des églises et maisons presbitérales dont les 
réparations ont esté négligées par les beneficiers et 
procurer que le service divin soit fait avec décence, 
enjoint aux oflSciers desdits lieux d'assister, suivant l'or- 
donnance, à la visite qui sera faite par TEvesque dans 
les églises de leur jurisdiction, et ce à sa réquisition, 
afin qu'avec eux il soit pourveu aux livres, croix, ca- 
lices, cloches et ornemens nécessaires audit service, ré- 
parations desdites églises et maisons presbitérales, en- 
joignant ausdits officiers de faire exécuter ce qui aui*a 
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ësM dtHonhé, contraindre les marguilliérs et parrois- 
dèns à la contribution des choses qni seront jugées né- 
cessaires, mesroe les curés au payement des sommés 
que TEvesque leur aura imposées selon le revenu de 
leur bénéfice par toutes yoyes dues éf raisonnables, et 
par saisie de leur temporel ; ordonne que, suivant la 
mesme ordonnance, lesdits juges informeront contre 
ceux qui, pour estre pourveus de béAeflces, donnent 
quelque chose temporelle ou qui en reçoivent pour les 
cottferer, mesme des places monachalefs et que lésdfltés 
informations seront par* eux envoyées scellées au Pro^ 
eureur Général potrr à sa diligence y estre' pbiiiSreu 
ftittsy qu'il apétliendra ; enj^olfit à toutes sortes de' pef- 
sMne^de qcrelle qualité qu'eltes soient, mesihë à'cëtix 
de la religion prétendtie réformée d'observer lëfe festés 
tanià la ville qu'à Fa campagtie, leur fait dëfétites de 
travailter ny faire travaillleir, tenir foires ou marchés, 
fafre dances publiques èsdits jours, d'ouvrir ny fré^ 
qtventer lesr ctf)arets et jeux [Permis ësdlts' jdtifs de 
festes pendant le service divin; faire lesditeè' dancéà 
publiques- les jours qu'oti appelle de' vinage dU felftes 
bulladmreÉ, suivant les saints décrets et ordondètUcës, 
sur pehie d'amande arbitrdit'è pouf la premièi*e fols, et 
deprist^n pour la seconde, enjoignant aux jugefé d'y te- 
nir la main à peine d0 suspansion de leurs charges, 
mesme de privation de leurs estats' en cas de longue 
dissimulation et connivence, et sera le présent' arrest 
ieu, ptrblié et enregistré partout où besoin sera*. Pro- 
mmcé-au Puy, en Wditercour des Gratids-Jotttfe, le vingt 
s«|)ttMirrjOtfr'âu mois' de novembre 160(r. 
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XVI. 



Àrrest gui condamne Itê prétendue rtfmrmét on <b- 
Imssement des eimetieres eof^igus aux $§H$e$. 

LOUIS, par la grâce de DiM>, Rey-de France et de Na- 
^rre, aa premier aostre huiesiep on sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la reqneste présentée à noetre ceur des 
GraBde-Joors établieeii neetre'fîHe dn Pqt par nostre 
Procureur Général, contenant que par deux arrest 
du conseil d'Elai du 5 octobre 4663 et 48 septem- 
bre 4 664 , les habitans de la religion prétendue refor- 
mée sont condamnés au délaissement des cimetières 
qu'ils ocupent contigus aux églises nonobstant tous ac- 
tes de transactions, leur estant permis d'acheter d^autres 
cimetières en lieux commodes et éloignés desdite» -^li- 
ses, nonobstant lesquels arrests les habilans de ladite 
religion prétendue reformée se sont maintenuai^eii la 
possession de plusieurs cimetières contigus aux églises 
dans l'éteadue du ressort de la cour. Par sesianrestpro- 
neoeè cc^ourd'huy, faisant droiet sue ladite 'requeetei a 
ordonné* et ordonne que par-te^premier magistrat- noyiA 
le» habitans catholiques seront mis en possession des- ci- 
metières contigBs auK églises dans l'étendue d« ressort, 
fait inhibitions et défenses aux subjels du Roy de la re- 
ligion prétendue reformée d'y donner ewpesobement et 
de troubler lesdits catholiques en la* possession desdits 
cimetière, permettant neantmoins aux sotyelsde^iarrcK 
ligioR pretendoe reformée d'acheter df'atttres cimetières 
€4eîgirie' desdits catholiques , appelle 4e«caié -el^coiiMl 
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catholiqae du lien. Nons, à ces causes, à la reqneste de 
nostredit Procureur General, te mandons et commandons 
par ces présentes, le susdit arrest de nostredite cour 
intimer et signifier à tous ceux qu*il apartiendra, aux 
fins ne Tignorent, ains obéissent à iceluy sur les peines 
y contenues. Mandons en outre et commandons à tous 
nos autres justiciers et subjets, ce faisant, obéir. Donné 
au Puy, en nostredite cour des Grands-Jours, le vingt 
septiesme novembre Tan de grâce 4666 et de nostre re* 
gne le vingt quastriesme. Signé par la cour des Grands- 
Jours, 

Bacdouiiv. 



IVII. 

Arrest portant deffenses d'outrager aucun officier de 
justice, huissier ou sergent faisant la fonction de sa 
charge. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Gene- 
ral du Roy que les atroupemens sont si frequens dans 
le ressort de la cour des Grands-Jours et si préjudicia- 
bles qu'on peut quasi imputer à cette licence la pluspart 
des crimes qui se sont commis et toutes les violences 
que souffrent les faibles de la part des puissans, et d'au- 
tant que les atroupemens se fontsous pretextede querelle 
ou d'apuyer les actes de justice, dont les officiers sont 
quelquefois maltraictés, requérant la cour qu'il luyplust 
y pourvoir, faisant deffenses à toute sorte de personnes 
de quelle qualité <in'elles soient, d'outrager l^dits-offi- 
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ciers, huùsierg oa sergens faisaiu on eiploitans les actes 
de justice, et en réglant, ftoiyaat rordonnancei la ma-* 
niere dont les oflSders de justice, huissiers et sergens 
doivent estre acompagnés lorsqu'il echdt de leur donner 
main-forte, et faisant inhibitions et défenses k toutes 
sortes de personnes de s'assembler et atrouper hors des- 
dits cas avec armes sur peine de la vie, eiyoindre aux 
seigneurs hauts justicie» et à tous oiBciers tant royaux 
que desdits seigneurs d'empescher lesdites assemblées, 
et s'ils ne peuvent les empescher, d'en procurer hi pu- 
nition à peine d'en repondre en leur propre, la cour, 
ayant égard ausdites réquisitions, faict inhibitions et dé- 
fenses à toute sorte de personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, d'outrager ou excéder aucun ofSder, huis- 
sier ou sergent, faisant ou exploitant acte de justice, 
sur peine d'estre punis suivant la rigueur des ordonnan- 
ces, et aux huissiers ou sergens faisans ou exploitans les- 
dits actes, de s'aoompagnerdes parties qui les employent, 
permettant neantmoins ausditesparties de leur bailler des 
gens pour designer les lieux et les personnes, à la charge 
que ceux qu'elles commettront pour faire lesdites indi- 
cations soient sans suite et sans armes ; déclare neant- 
moins ladite cour que lesdits huissiers et sergens pour- 
ront, outre leurs records, et lesdits officiers aussy en 
cas de besoin, demander ayde aux habitans de ville ou 
village, lesquels seront tenus de leur en fournir sur peine 
de l'amende et plus grande s'il y echet, eiqoignant 
aux consuls de donner des hommes audit cas selon que 
le besoin le requerra et que le nombre des habitans le 
pourra permettre, et d'assister eux-mesmes lesdits offi- 
ciers, huissiers ou sergents ; et en cas de refus par les 
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ôilÊ40tmiÊ deitainer ladite aasistaBoa, eii|mit ■ao^Kto 
offimeM d*«Q diiesier leara iaformftUom et ausdlto «er- 
gMtf et huissiert leurs procAs verbavx témoignés et 
les ^ivoyer j^omptemeot aux juges de ranfterité âe&- 
qsels lesdits actes de justice auront esté faits pour astre 
procédé contre lesdits consuls et habitaos par les pei- 
nes contenues aux ordonnances ; et oà le fiiit de la com- 
mission oUîgeroit lesdits officiers ou sergens d'entrer 
en dies maisons pour s'en rendre les maistres, ladite 
cour leur enjoint de procéder à rinyentaire exact de 
tout ce qui sera dans lesdites maisons , dont ils baille- 
ront copie k ceux qu'ils trouveront en icelles; et d'au- 
tant que ceux qui sont exécutés prennent quelques fois 
pour injvre les acias de justice et en font informer co»- 
me d'une violance pour obtenir des décrets contre ceux 
qui les ont légitimement exécutés, ladite cour fait in- 
hibition ol deffenses à toute sorte de personnes de faire 
informer d'aucune yiolance qu'ils prétendront avoir 
esté commise en l'exécution des actes de justice , leur 
enjoignant audit cas de se pourvoir en cassation des- 
dits actes et sauf aux juges à qui la connaissance en 
apartiendra de permettre, avec connaissance de cause et 
parties ouyes, l'information desdites violances et excès 
sur peine d'estre déclarés déchus de leurs dites préten- 
tions et d'amande arbitraire , laquelle peine leur sera 
déclarée sur le simple raport qui leur sera fait de l'ex- 
ploit ou de Tacte de justice deuement témoigné ; si ladite 
cour fait inhibitions et deffenses aux gentilshommes et k 
tous autres de s'assembler sous prétexte de querelle 
ou quelqu'autre que puisse estre, sur peine d'estre punis 
comme criminels de leze-majesté et perturbaieurs du re* 
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1. .** 



pos public I e^oint a^x sei|;i^rs bauts jjiHtiçwn Pt 
officiel^, tant roy%uj qu(? defdil^ ^ûAftW^ 4P Iw S»- 
pe&cher, et çn cas de ççji^trfiYeDtiaq, de foire pour^uitAi 
sur peine ausdits seigaears de privfiiUoa 4^ leur ju^tiçea 
et s'ils sont complices 99 fauteurs^ de CQaflsG^tio^s dç 
corps et de biens, et ausdits juges et otficifçrs, d'espre 
privés de leurs estats et offices; ordonne que Ifi pr^Qt 
arrest sera leu et publié dans toutes les séneschausseéi; 
bailliages et judicatures royales du ressort de la cour à 
la diligence des substituts dudit Procureur Géi^éral du 
Roy qui en certiQeront la cour d^ns quinzaine à peine 
de suspension de leurs charges. Prononcé au Puy, en la 
cour des Grands- Jours, le vingt septiesme jour du mois 
de novembre 4666. 

Signé Malenfant. 



xvii;- 

Arrest portant que les hauts jttsticiers et autres gentilx- 
hommes pourront porter, allant à cheval à la cam- 
pagne, des pistolets d'arçon seulement. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur General 
du Roy disant que la cour a deffendu le port des armes 
à feu à toutes sortes de personnes dans l'étendue de son 
ressort, et afin que son arrest fust facilement exécuté, 
a enjoint à tous seigneurs hauts justiciers d'y tenir la 
main sur peine d'en respondre en leur propre sous les 
peines y contenues; et d'autant que lesdits seigneurs 
hauts justiciers ont besoin d'estre armés lorsqu'ils vont 
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à la campagne et en volage, et pour contraindre leurs 
vassaux en Tobservatlon de son arrest, requeroit qu'il 
plust à la cour déclarer n'avoir entendu deffendre ausdits 
seigneurs hauts justiciers et autres gentilzhommes le 
port des pistolets d'arçon à la campagne, la cour, ayant 
égard à ladite requeste, déclare n'entendre empêcher 
que lesdits seigneurs hauts justiciers et autres gentilz- 
hommes ne puissent porter, allant à cheval à la campa- 
gne, des pistolets d'arçon seulement, leur prohibant 
l'usage des mousquetons et autres à feu, leur enjoint de 
tenir la main à l'exécution de son précèdent arrest sur 
les peines y contenues. Fait à Nismes, en la cour des 
Grands-Jours, le sixiesme décembre 4666. 

Signé Malenfant. 



XIX. 



Arrest portant que tous les seigneurs hauts justiciers 
mettront leurs prisons en bon estât à rez de 
chaussée. 

Sur ce qui a este présenté par le Procureur General 
du Roy que, faute par les seigneurs hauts justiciers d'a- 
voir des prisons assurées et tenir des geôliers âdelles, 
les prévenus qui y sont constitués prisonniers s'évadent 
et plusieurs officiers tirent de là un prétexte de laisser 
des crimes impunis, la cour, ayant égard ausdites ré- 
quisitions, a ordonné et ordonne que, dans trois mois 
après la publication du présent arrest tous les seigneurs 
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hauts justiciers de Tétendae de son ressort auront mis 
leurs prisons en bon estât à rez de chaussée, suivant Tor- 
donnance, et constitueront des geolliers fidelles pour la 
garde d'icelles» à peine de respondre en leur propre de 
l'évasion des prisonniers et de tous dommages et in* 
teretz envers les parties, enjoignant aux ofSciers des- 
dits seigneurs de tenir la main à l'exécution du présent 
arrest ; et en cas que dans ledit delay de trois mois les 
seigneurs hauts justiciers n'auroient mis les prisons en 
Testât qu'il est requis et constitué en icelles un geollier 
fldelle, leur enjoint d'en dresser leur procès verbal 
et d'envoyer iceluy au Procureur General du Roy, pour 
y estre pourveu par la cour ainsy qu'il apartiendra, à 
peine de privation de leur estât et autre arbitraire ; or- 
donne que le présent arrest sera leu et publié dans tou- 
tes les séneschaussées, bailliages et judicatures royales 
du ressort de la cour à la diligence des substituts dudit 
Procureur General du Roy qui en certiQeront la cour 
dans quinzaine à peine de suspension de leurs charges. 
Prononcé à Nisraes, en la cour des Grands- Jours, le 
neufviesme décembre 4666. 

Signé Baudouin. 



XX. 



Arrest de règlement pour la distribution des 

aumosnes. 

Sur la requesle présentée par le Procureur Général 
du Roy, contenant qu'en plusieurs lieux du ressort de 

18 
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la cour» il est joaniellemeiit contreTenu aux arrc^ts 
du Conseil des 5 octobre 4663 et septembre 4664, 
concernant la distnbution des aomosnes qui se pren- 
nent sur le revenu des bénéfices, en ce que les con- 
suls, officiers et habitans de la religion prétendue ré- 
formée estans saisis du fonds desdites aumosnes les 
distribuent à leur fantaisie, avantageant ceux de leur 
religion sans nulle égalité ny proportion de justice, re- 
quérant que conformément ausdits arrests du Conseil, 
il soit ordonné que les fonds desdites aumosnes soieAt 
remis es mains des curés des lieux, lesquels, apri^ 
avoir fait Testât au gré des pauvres de la parroisse ea 
présence des consuls et officiers du lieu, en feront la 
distribution à la porte de Teglise en présence desdits 
consuls à chacun desdits pauvres, sans distinction de 
la religion suivant leur nécessité à proportion du fonds 
desdites aumosnes, et qu'it Tegard des aumosnes que 
les fondateurs ont ordonnées estre faites par les con- 
suls, la distribution en sera faite par iceux à la porte 
de la maison commune en présence du curé, la mesme 
égalité gardée, la cour, faisant droict sur ladite re- 
queste, a ordonné et ordonne que, conformément ans- 
dits arrests du Conseil, il sera fait un estât des vérita- 
bles pauvres de chaque parroisse sans distinction de 
religion par le curé ou vicaire conjoinctement avec les 
consuls et officiers du lieu, et qu'ausdits pauvres, Téga- 
lité gardée, suivant la nécessité d'un chacun à propor- 
tion du fonds des aumosnes, la distribution en sera faite 
à la porte de Teglise par le curé ou vicaire en présence 
desdils. consuls ; et à regard des aumosnes dont la dis- 
tribution par les fondations est attribuée aux consuls. 
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ladite cour a ordonné et ordonne que la distribution 
en sera &ite par lesdits consuls à la porte de la mai- 
son commune en présence des curés ou leurs yicaires, 
avec inhibitions et deffenses tant ausdits consuls qu'aux 
officiers des lieux d'y donner aucun trouble ny empes- 
chement, à peine de cinq cens livres d'amende aplica- 
ble aux hospitaux desdits lieux; ordonne que le pré- 
sent arrest sera leu et publié dans les sénescbaussées 
bailliages et judicatures du ressort de la cour à la di- 
ligence des substituts dudit Procureur General, ans- 
quels enjoint d'en certifier la cour dans quinzaine. 
Prononcé à Nismes, en la cour des Grands-Jours» le 
neuf décembre 4666. 

Baudouin. 



XXL 

Arrest portant que les catholiques nouvellement con- 
vertis ne pourront estre establis séquestres que six 
ans après leu/r conversion. 

Sur les réquisitions verbalement faites par le Procu- 
reur General du Roy à ce que, pour garantir les catho- 
liques et particulièrement les nouveaux convertis des 
oppressions qu'ils souffrent dans les lieux du ressort 
de la part de ceux qui font profession de la reli- 
gion prétendue réformée, au moien des commis- 
sions fréquentes au régime des biens saisis et autres 
employs onéreux dont on les acable en haine de leur 
conversion et pour soulager d'autant ceux qui font pro- 
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fession de ladite religion prétendue réformée, il plust 
à la cour deffendre à tons hoissiers, sergens et baillis 
d'establir séquestres aucuns catholiques convertis depuis 
six ans, à peine de cent livres d'amande nullité et cas- 
sation de procédures et de répondre aux parties de 
tous despens dommages et interrest, la cour, faisant 
droict sur les réquisitions dudit Procureur Général du 
Roy, a fait et fait inhibitions et deffenses à tous huis- 
siers, sergens et baillys d*establir commissaire au ré- 
gime des biens saisis et mis en criées aucuns catholiques 
nouvellement convertys pendant les six premières an- 
nées après leur abjuration de la religion prétendue ré- 
formée à peine de cent livres d'amande nullité et cas- 
sation des procédures et de respondre aux parties de 
tous despens, dommages et interests; enjoignant à tous 
séneschaux, baillys et juges dans le ressort de la cour 
d'enquérir diligemment des contraventions qui seront 
faites au présent arrest et apliquer les peines portées 
par iceluy contre les contrevenans, et au substitut du- 
dit Procureur General de faire procéder incessamment 
au registre et publication dudit arrest, et en certifier 
la cour dans quinzaine à peine de suspension de leurs 
charges. Prononcé à Nismes en la cour des Grands-Jours 
le neuf décembre 4666. 

Baudouin. 
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XXII. 

Arre$t de règlement pour le consulat contre ceux de 
la religion prétendue reformée. 

Sar ce qui a esté représenté par le Procoreur Gene- 
ral du Roy qu'il est adverty qu'à Sainct-Jean-de-6ar- 
donencqne, le seigneur du lieu qui fait profession de la 
religion prétendue réformée a depuis longtemps exclus 
les catholiques du consulat, que dans les lieux de Saint- 
Ypolite on a continué depuis longtemps le mesme 
dans la charge de premier consul pour en exclure les 
autres, et que dans le lieu de Sauve (4) le second con- 
sul a usurpé depuis dix ans sur le premier la charge 
de scindic de la viguerie qu'il avoit tousjours possédée 
jusques alors, qu'audit lieu de Sauve ceux de la religion 
prétendue réformée ont snprimé le conseil politique, 
font les élections des consuls, délibèrent des afaires 
communes, font les impositions, oyent les comptes des 
consuls et claveres (%) sans la participation des catholi- 
ques, atendn qu'ils sont en plus petit nombre, et néant- 
moins leur font suporter une partie des frais qu* ils font 
en leur particulier, disant de plus qu'il est adverty qu'ès- 
dits lieux nul catholique n'est admis à la charge de pre- 
mier consul qu'après l'avoir achetée du consistoire, par- 
ticulièrement quand ils entrent en tour d'aller aux 
Estais, la cour, ayant égard aux réquisitions du Procu- 



(1) Petites villes du département da Gard, la première arrondissement d'Àtais, 
et les deax autres arrondissement du Vîgan. 
(S) Notaires ohargés de dresser les ooairtis. 
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reur General da Roy, a ordonné et ordonne qae du 
contenu en icelles il en sera enquis pour, Tinquisition 
raportée, estre ordonné ce qu'il apartiendra, et ce pen- 
dant a ordonné et ordonne que le chaperon sera rendu 
aux catholiques dans ledit lieu de Saint-Jean de Gardo- 
nencques et autres du ressort, qu'au lieu de Saint- 
Ypolite tous ceux qui sont de la qualité requise seront 
promeus à leur tour à la charge de premier consul, 
que le premier consul de Sauve sera le sdndic de la 
Tiguerie comme il a esté de tous temps, faisant dépen- 
ses au second consul de à ce luy donner aucun trouble 
ny empêchement à peine de quatre mil livres d'amande 
et d'autre arbitraire, que dans ledit lieu de Sauve où 
il y a des habitans catholiques et autres faisant profes- 
sion de la religion prétendue réformée, il sera estably 
un conseil politique my-party, composé également de 
catholiques et de ceux de la religion prétendue réfor- 
mée, avec pouvoir d'élire les consuls, délibérer des afai- 
res communes, faire les impositions, ouir les comptes 
des consuls et claveres. Prononcé à Nismes, en la cour 
des Grands-Jours, le treiziesme décembre 4666. 

Baudouin. 



XXIII. 



Àrrest portant que les aumosnes et rentes des hos- 
pitaux seront administrées par les catholiques, 

LOUIS, par la grâce de Dieu> Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
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reqais. Comme sur la requeste yerbalement faite en 
nostre cour des Grands- Joars establie en nostre Tille de 
Nismes par nostre Procureur General, disant qu'il est 
averty que dans le lieu de Sauve, les rentes de Thospi- 
tal sont administrées par le consistoire sans la partici- 
pation des catholiques et sans qu'ils ayent aucune con- 
noissance de leur employ, et qu'ailleurs on fait lamesme 
administration de l'aumosne que les beneficiers ont à 
donner à raison de leurs bénéfices, requérant la cour 
y estre pourveu, atendu mesme qu'il est adrerty que le 
consistoire en fait un très-mauvais usage, et qu'il s'en 
sert à pervertir et abuser les pauvres catholiques, par 
son arrest prononcé cejourd'huy, ayant égard à ladite 
reqneste, a ordonné et ordonne que lesdites aumosnes 
et les rentes des hospitaux seront administrées par per- 
sonnes catholiques conformément aux fondations et com- 
missions desdites aumosnes et rentes. Nous, à ces cau- 
ses, à la reqneste de nostredit Procureur General, te 
mandons et commandons par ces présentes le susdit ar- 
rest de nostredite cour intimer et signifier à tous qu'il 
apartiendra, aux fins ne l'ignorent, ains obéissent à 
tout le contenu en iceluy sur les peines y contenues 
conformément audit arrest. Mandons en outre à tous 
nos autres justiciers , officiers et subjets, ce faisant, 
obéir. Donné à Nismes en nostredite cour des Grands- 
Jours le treize décembre 4666, et de nostre règne le 
vingt quatriesme. 

Signé Baudouin. 
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IXIV. 

Arrest portant deffentes aux prétendus réformés de 
travailler les jours des festes et exposer de la 
viande les jours défendus. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la requeste yerbalement faite en nos- 
tre cour des 6rands*Jours establie en nostre ville de 
Nismes par nostre Pix>cureur General, disant qu'il est 
adverty que dans le lien de Sauve et autres lieux du 
ressort de la cour où les officiers de justice font profes- 
sion de la religion prétendue réformée, il s'y est glissé 
une infinité d'abus très-considérables au préjudice de 
la religion catholique, apostolique et romaine, les festes 
solemnelles n'y estant pas chômées, la viande y estant 
publiquement exposée en caresme (4) et autres jours 
défendus nonobstant les arrests du Conseil et ceux mes- 
mes que la chambre de Castres a donné sur ce sujet, 
ladite cour, par son arrest prononcé cejourd'huy, 
ayant égard à ladite requeste, a enjoint et enjoint tant 
aux officiers de Sauve que des autres lieux du ressort 
de la cour faisans profession de la religion prétendue 



(1) Tont le monde sait qoe, pendant des siècles, le commerce de la viande fot 
prohibé absolument par les lois canoniques et civiles, dans le temps de carême. 
La rignenr de cette règle fut adoneie par nn édit da 3 février lft65, confirmé sons 
Charles IX, portant concession da privilège exclusif de ce commerce en faveur 
des h6tels-Dien et hdpitanx, sons la condition que cette vente tournerait au profit 
des pauvres en augmentant les ressourees de ces établissements* 
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réformée à chômer et faire chômer les festes indites 
commandées par Teglise callioliqne, apostolique et ro- 
maine, et de ne souffrir pas qu'on expose publiquement 
en veue de la viande en caresme et autres temps défen- 
dus par ladite église, à peine de suspension de leurs 
charges et d'estre procédé contr'eux comme infraction 
et perturbation publicque. Nous à ces causes, à la re- 
queste de nostredit Procureur General, te mandons et 
commandons par nostre présente le susdit arrest de 
nostredite cour intimer et sigoifier à tous ceux qu'il 
apartiendra, aux fins ne l'ignorent, ains obéissent à ice- 
luy de point en point selon sa forme et teneur, et ce 
faisant, leur faire les inhibitions et défenses portées par 
ledit airest, de contrevenir à iceluy sous les peines y 
contenues. Mandons en outre et commandons à tous nos 
autres justiciers ofQciers et subjets, ce faisant, obéir. 
Donné à Nismes, en nostredite cour des Grands-Jours, 
le treize décembre, l'an de grâce 4666, et de nostre rè- 
gne le vingt quatriesme. Signé par la cour des Grands • 
Jours, 

Baudouin. 



XXV. 

Arrest de règlement pour l'instruction des procès cri- 
minels devant les juges subalternes et pour la taxe 
des emolumens. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Gene- 
ral du Roy que, plusieurs procédures criminelles faites 
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par des Juges subalternes du ressort de la cour ayant 
esté cassées par défaut de formalité , il est nécessaire 
d'y remédier d'aatant que la refaction des procédures 
criminelles expose les parties à de grands frais et rend 
difficile la punition des crimes, et d'ailleurs lesdits ju- 
ges ou leurs greffiers excédant souvent la taxe des émo* 
lumens légitimes, il est aussy nécessaire de les régler, 
requérant la cour de [dresser et leur prescrire un stil 
abrégé conforme à l'ordonnance et à l'usage, et modé- 
rer la taxe de leurs emolumens, mesme d'enjoindre ans- 
dits juges de procéder sans dissimulation à la recher- 
che et punition des crimes commis dans leur jurisdiction 
et tenir leurs registres en bon estât; la cour, ayant 
égard ausdites réquisitions, enjoint aux juges d'in- 
former arec diligence des crimes qui seront commis 
dans leur jurisdiction, faire le procès aux coupables, 
et s'ils sont condamnés à peine aflictive, les faire con- 
duire aux prisons de la cour, après qu'ils auront esté 
condamnés, en bonne et seure garde, et en cas qu'ils 
ne pourront faire le procès par défaut à peine de 
repondre en leur propre de l'impunité des crimes et aux 
parties civiles de tous despens, dommages et interests, et 
neantmoins, fait deflenses ausdits juges de faire aucu- 
nes procédures pour de petites querelles et crimes lé- 
gers, si ce n'est qu'ils en fussent requis par les parties, 
et faisant les procédures criminelles, ordonne ladite 
cour qu'il y sera procédé en la manière que s'ensuit : 
Sur l'information faite, le juge décrétera arec le nom- 
bre des assesseurs prescrit par l'ordonnance, sauf qu'en 
cas de meuftre, sacrilège et autres excès graves et no- 
toires, il pourra de luy-mesme faire arrester les cou- 
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pables à' la charge de raporter, dans trois jours après, 
Texcës commis par eux, et confirmer le décret s'il y 
echet. 

Après ledit décret, le prevena estant prisonnier, sera 
procédé à son aadition en cette sorte que le juge, après 
avoir fait prester le serment de dire la vérité audit pre- 
vena, l'interrogera sur son nom, aage, qualité, profession 
et habitation, et ensuite distinctement et par articles 
séparés sur tous les sujets de sa prévention, de façon 
que le juge tasche de tirer de la bouche du prévenu la 
confession de son crime, et neantmoins qu'il fssse met- 
tre par écrit tout ce que ledit prévenu voudra dire pour 
sa justification, et sera ladite audition signée tant du 
juge que du prévenu, et si ledit prévenu ne sçait si- 
gner ou ne peut, ledit juge raportera la raison pour la- 
quelle il n'a pas signé. 

Ladite audition faite, il sera procédé au jugement de 
la forme de procéder, tant sur les conclusions du pro- 
cureur du Roy ou procureur d'office que sur la produc- 
tion des parties civiles s'il y en a, et s'il est ordonné des 
confrontemens , il sera donné delay compétent ausdits 
procureurs du Roy ou jurisdictionel, ensemble à la partie 
civile s'il y en a, pour foire venir les témoins confronta- 
bles, lequel sera renouvelle jusqu'à trois fois au plus, et 
les témoins estant conduis devant le juge, pour estre 
confrontés, il sera procédé audit confrontement en la 
manière qui s'ensuit : 

Le témoin, estant en présence du juge, prestera ser- 
ment de dire la vérité, et sera interrogé sur son nom, 
aage, qualité, profession et habitation, et ensuite sera 
résumé en sa déposition, en sorte que s'il a quelque 
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chose à ajonster ou diminuer, ledit juge le fausse cou- 
cher par écrit fidellement, luy laissant plaine liberté de 
dire ce qu'il sçait et taschant de la luy rendre en cas que 
par impression on la luy auroit esté ; et ladite resomption 
faite, ledit juge fera venir le prévenu en présence du- 
dit tesmoin, et après avoir fait prester serment à tous 
les deux de dire la vérité sur les interrogats qui leur 
seront faits, ledit juge les interrogera, sçavoir le témoin 
s'il connoist le prévenu, et le prévenu s'il connoist le 
témoin, et ensuite fei*a connoistre au prévenu l'ordon- 
nance qui ne permet pas de bailler des objets contre les 
témoins, après la lecture de la déposition, et luy deman- 
dera s'il en a aucuns à proposer, et si ledit prévenu baille 
des objets, ledit juge les fera escrire aux mesmes termes 
qu'ils seront proposés autant que faire se pourra, et les- 
dits objets estant proposés, ledit témoin sera interrogé 
s'il les acorde véritables et sa réponse couchée par écrit 
comme le reste. Ensuite sera faite lecture do ladite 
déposition, ensemble de la resomption, si quelque chose 
a esté adjousté ou diminué, et la lecture de ladite dépo- 
sition estant faite ledit témoin sera interrogé s'il la 
soustient véritable à la face dudit prévenu, et le pré- 
venu sera pareillement interrogé s'il la dénie, et leurs 
responses seront de mesme couchées par écrit, et tant le- 
dit témoin que prévenu signeront, ou s'ils ne signent pour 
ne sçavoir ou ne pouvoir, ledit juge fera écrire la raison 
pour laquelle ils n'auront pas signé et signera. 

Et si l'accusation est d'un meurtre commis ou tel au- 
tre crime qui puisse estre vérifié par des experts, ledit 
juge fera procéder à la relation des blessures et estât du 
corps mort par des chirurgiens, mesme par des médecins si 
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liaire se peut, on par antres experts dont la relation paisse 
servira l'instruction du procès, après leur avoir fait pres- 
ter serment de procéder selon Dieu ; lesquels confironte- 
mens et relation faites seront receues, et tant sur iceux 
que sur la production de partie civile s'il y en a, et con- 
clusions du procureur du Roy ou jurisdictionel, le procès 
sera jugé, et lors du jugement dudit procès, le juge fera 
venir le prévenu sur la sellette, et après luy avoir fait 
prester serment en la forme susdite, l'interrogera de re- 
chef sur tous les faits de son accusation en présence des 
assesseurs appelles au jugement dudit procès. 

Et si le prévenu est défaillant, il sera crié à trois briefe 
jours dans le lieu de son domicile, et dans Texploict les 
delays seront exprimés, dont le plus court sera de trois 
jours, et sera rendu ordonnance portant qu'il sera pro- 
cédé à la resomption des témoins pour tenir lieu de con- 
frontement. Après laquelle lesdits témoins seront résu- 
més en la forme susdite, et le delay de trois briefis jours 
estant expiré, si le prévenu n'est en Testât, l'exploit de 
cry à trois briefs jours sera raporté, et avec les resomp- 
tions, sera receu par le juge et apointé en droit, et après 
ladite réception, tant sur lesdites resomptions, produc- 
tions de partie civile s'il y en a, que sur les conclusions 
du procureur du Roy ou jurisdictionel, sera procédé au 
jugement du procès par défaut. 

Et afin que les prévenus ne soient pas condamnés par 
défaut sans avoir esté deument conviés de se re- 
mettre, et qu'on ne puisse pas suposer des exploicts 
comme il est arrivé souvent, ladite cour ordonne, sui- 
vant son précèdent arrest que les sergens qui ne sçavent 
lire ny escrire iront devant un notaire le plus prochain 
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déclarer l'exploiet qu'ik viennent de faire, tant en ma- 
tière civile que criminelle, et le Iny feront certifier par 
tont le jonr sy faire se peut, on du moins dans le lende- 
main, en présence de denx témoins dont ledit notaire 
fera foy dans son acte. 

Et d*autant que les juges tiennent les registres de leurs 
causes tant civiles que criminelles en très-mauvais estât, 
y laissant des blancs, et mesme n'en tiennent point du 
tout en matière criminelle pour faciliter la composition 
des crimes, ladite cour leur enjoint de tenir à l'avenir 
deux registres dans l'un desquels ils mettront les causes 
civiles et dans l'autre les criminelles, dans lequel ils ra- 
porteront mesme les décrets, leur faisant deffense de 
laisser du blanc dans lesdits registres, ains leur enjoint 
de barrer dans quinzaine après la publication du présent 
arrest tous les blancs qui sont dans leurs registres depuis 
trente ans sur peine de faux et de repondre aux parties 
de tous dépens, dommages et interests. 

Et pour éviter que plusieurs docteurs ou notaires soy 
disans commissaires du séneschal sans qu'ils le soient, ou 
sous quelque autre prétexte, fassent des informations 
dont la pluspart sont recriminatoires et interompent le 
cours de la justice criminelle, ladite cour fait défense 
ausdits docteurs et notaires de retenir aucune informa- 
tion, sans avoir préalablement commission du sénescbal 
pour ce faire, à peine de faux et de repondre aux parties 
de tous despens, dommages et^nteretz; fait pareille def- 
fense aux séneschanx d'avoir égard à telles informations 
et de retenir les procès qui seront portés devant eux 
par appel, sinon pour quelque grande cause. 

Et pour remédier aux abus qui se sont glissés dans la 
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ta/e des emolamens et expéditions qui «e foui deyant 
lesdits juges, ladite coar ordonne qu'il y sera procédé 
en la manière qni s'ensuit : 

Pour les procès criminels. 

Premièrement pour la plaincte : 

Sera donné au magistrat qui la rece- 
vra • dix sols. 

Au greffier cinq sols. 

Au procureur d'office pour son inter- 
vention cinq sols. 

Pour l'audition de chaque témoin : 

Au magistrat dix sols. 

Au greffier cinq sols. 

Au procureur d'office qui le produit . . néant. 

Pour l'audition du prévenu : 

Au magistrat dix sols. 

Et si elle est extraordinaire vingt sols. 

A l'assesseur pareille somme. 

Au greffier moitié moins. 

Au procureur d'office néant. 

Audit procureur d'office pour les con- 
clusions en préparatoire dix sols. 

A la partie néant. 

Pour le rapport du chirurgien trente sois. 

Au greffier pour le registre de la sen- 
tence rendue sur la forme de procé- 
der cinq sols. 

Au mesme pour prononcer la sen- 
tence deux sols six d. 
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Pour l'expédition en forme dix sols. 

Aa procarear pour ladite prononcia- 
tion néant. 

Pour le recollement de chaqae témoin : 

Au magistrat dix sols. 

A l'assesseur dix sols. 

Au greiEer cinq sols. 

Au procureur néant. 

Pour le confrontement de chaque té- 
moin : 

Au magistrat, assesseur et greffier, 
comme au recollement 

Au procureur d'office - néant. 

Pour un décret de prise de corps : 

Au magistrat vingt sols. 

Aux assesseurs, chacun cinq sols. 

Au procureur d'office pour les conclu- 
sions au pied des informations cinq sols. 

Au greffier pour la délibération ou ex- 
pédition dix sols. 

Au greffier pour le registre de la sen- 
tence de condamnation cinq sols. 

Pour la prononciation deux sols six d. 

Pour l'expédition en forme ordinaire.. . dix sols. 

Les extraordinaires vingt sols. 

Au procureur d'office pour les conclu- 
sions en définitive deux livres. 

A la partie civile néant. 

Pour les dictées au greffier, la première • cinq sols. 

Chacune des autres deux sols six d. 
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Pov/r le cmL 

Pour la faction d'un inventaire : 

Au magistrat par jour trois liyres. 

S'il va dehors, lesdites trois livres se- 
ront quites des frais de son voiage. . 

Au greffier • moitié moins. 

Au procureur d'office au cas qu'il est 
obligé de requérir ledit inventaire., une livre. 
Pour une dation de {utelle : 

Au magistrat néant. 

Pom* une main-levée : 

Au magistrat néant. 

Au greffier cinq sols. 

Au procureur d'office, pour son consen* 

tement et assistance néant. 

Pour le seiment d'un tuteur convention- 
nel : 

Au magistrat trois livres. 

Au greffier une liv. dix sols. 

Au procureur d'office dix sols. 

Pour assister au partage des tailles : 

Au magistrat trois livres. 

Et s'il va dehors pour ses jour- 
nées néant. 

Sauf le defray de son voyage. 
Pour la décharge d'un consul : 

Au magistrat trois livres. 

Au greffier une liv. dix sols. 

Au procureur d'office dix sols. 

14 
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Poar ane délibération de commu- 

naoté une liv. dix sols. 

Au greffier quinze sols. 

Ponr les réponses : 

An magistrat quinze sols. 

A l'adjoint dix sols. 

An greffier sept sols six d. 

Pour chaque témoin d'une enquête. ... dix sols. 

A l'adjoint six sols six d. 

Au greffier cinqsols. 

Pour le Yuidement des registres qui ne 
décident pas tout le procès : 

Au magistrat au plus deux lirres. 

Pour ceux qui décident tout le procès et 

où if y a plusieurs inventaires trois livres. 

Pour la taxe des petits rooUes cinq sols. 

Des autres dix sols. 

Procureurs, 

Pour la dresse des requestes cinq sols. 

Pour la dresse des exploicts d'assignation néant. 

Pour la présentation cinq sois. 

Pour la première dicte cinq sols. 

Chacune des autres deux sols six d. 

Pour la dresse d'un inventaire. . . ', une livre cinq sols. 
Pour chaque continuation quinze sols. 

Greffiers. 

Pour la présentation néant. 

Pour l'expédition des apointemens d'au- 
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dience s'ils sont ordinaires cinq sols. 

S'ils sont extraordinaires dix sois. 

Poar l'expédition des sentences la pre- 
mière feuille dix sols. 

Chacune des autres • dnq sols. 

Pour les rooUes la première feuille cinq sols. 

Chacune des autres deux sols six d. 

SergeiM. 

Pour les exploits dans la ville de leur ré- 
sidence deux sols. 

S'il sont allés hors^ chaque lieue. ...... cinq sols. 

Si mieux ils n'ayment pour chaque jour- 
née une liv. dix sols. 

Et chaque records moitié moins. 

Pour chaque saisie réelle dix sols. 

Pour chaque enquant cinq sols. 

Pour un enquant de fruicts , deux s. six d. 

Au notaire pour la certification desdits 

exploits deux sols. 

Et sera le présent arrest leu, publié et enregistré par- 
tout où besoin sera dans le ressort de la cour, pour es- 
tre gardé et observé de point en point selon sa forme 
et teneur sur les peines y contenues et des contraven- 
tions enquis. Prononcé à Nismes, en nostredite cour 
des Grands- Jours, le douze décembre 4666. 

Signé Màlenfant. 
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XXVI. 

Àrrest de règlement qui ordonne que les charges 
uniques seront remplies par des catholiques. 

Sur la requeste présentée par Anthime Denis de 
Cohon, evesqae de Nismes (\), conseiller du Roy en ses 
conseils et son prédicateur ordinaire, prieur de Saint- 
Ypolite de Roque-Fourcade (2), contenant que, quoyqne 
par les edits et déclarations de Sa Majesté, il soit porté 
que dans les villes et lieux où le consulat et conseil 
politique sont my partis, il ne pourra estre fait aucune 
assemblée politique que les habitans catholiques ne 
soient du moins en nombre égal à ceux de la religion 
prétendue réformée, et que les charges des greffiers des 
maisons consulaires, valet de consul et autres charges 
uniques ne pourront estre remplies que par des person- 
nes catholiques, neantmoins, par une contravention aus- 
dits edits et déclarations, les consuls et habitans de la 
religion prétendue réformée dudit lieu de Saint-Ypo- 
lite ont convoqué plusieurs conseils de ville sans y 
avoir le plus souvent apellé le vicaire du suppliant et 
habitans catholiques, et qui plus est, ils ont etably pour 
greffiers de la maison consulaire M« Jean Delacroix 



(l) De 16S4 îi 1644, et de nonveau de 1655 ii 1670. 

(9) Il existe dans le département da Gard deux lieax de Saint-Hippolyte : l'un, 
ehef-lieu de eanton, arrondissement do Vigan ; l'autre, YÎllage, arrondissement et 
canton d*Uzès; mais aucun ne porte, dans le Diciionnaire des Postes, le sarnom 
de Roqne-Fourcade. 



RECUEIL DES ARRÊTS. 485 

et Pierre Bedos, notaires dndit Saint-Tpolite bisant pro- 
fession de la religion prétendue réformée, lesquels ont 
exercé et exercent la charge au préjudice des catholi- 
ques, comme aussy le consul de la religion prétendue 
réformée se licentie de faire luy seul tous les actes 
concernant la communauté dudit Saint-Hypolite sans y 
apeller le premier consul catholique, et de plus, lorsque 
ledit premier consul catholique a voulu sçavoir Testât 
des afaires de ladite communauté, les consuls de la re- 
ligion prétendue réformée ont enlevé les titres et docu- 
mens des archives d'icelle et fait refus, aussy bien que 
lesdits Lacroix et Bedos, Pierre Bastide, Jean Bou- 
vière et autres détenteurs, de remectre le tout es mains 
dudit premier consul pour estre remis dans lesdites 
archives, ce qui n*a esté fait que pour priver les habi- 
tans catholiques d'avoir connoissance des afaires dudit 
lieu de Saint-Tpolite, requérant qu'il plust à la cour 
ordonner que, tout incontinent, lesdits consuls dudit 
Saint-Hypolite convoqueront le conseil de ville, feront 
nomination d'un greffier consulaire et rempliront les 
susdites charges uniques de personnes catholiques, et 
que, cependant, défenses seront foites ausdits Dela- 
croix et Bedos de plus exercer ladite charge de gref- 
fier consulaire, et ausdits consuls de se servir d'eux, ny 
de faire aucune assemblée politique que le nombre des 
habitans catholiques ne soit du moins égal à ceux de la 
religion prétendue réformée, à peine de quatre mil li- 
vres d'amande, nullité et cassation, et que des contra- 
ventions il en sera enquis, comme aussy que dès l'ins- 
tant du commandement qui sera fait ausdits consuls 
de la religion prétendue réformée, lesdits Lacroix, 
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Bastide, Rouviere et autres de ladite religion préten- 
due réformée et autres détenteurs desdits titres, pa- 
piers, trompettes et autres choses de la ville, ils remec- 
tront le tout es mains du premier consul pour estre 
remis dans les archives, autrement ils seront con- 
traincts par corps, et faire de plus inhibitions et dépen- 
ses audit consul de la religion prétendue reformée de 
faire ny passer aucun acte concernant le consulat et af* 
faires de la communauté dudit Saint-Ypolite qu'en la 
présence et assistance dudit premier consul et des au- 
tres habitans catholiques sur les mesmes peines et d'en 
estre enquis ; veu ladite requeste , la cour , faisant 
droict sur ladite requeste, a fait et fait inhibitions 
et deffenses aux consuls et habitans dudit lieu de 
Saint -Hypolite de s'assembler que les catholiques et 
ceux de la prétendue religion reformée ne soient en 
nombre égal; ordonne ausdits consuls d'assembler 
un conseil dans trois jours après la signification du 
présent arrest et conformément à iceluy pour l'élec- 
tion d'un greffier de la communauté qui soit catholique ; 
et cependant fait deffenses ausdits Lacroix et Bedos 
d'exercer lesdites charges et ausdits consuls de s'en 
servir ; enjoint ausdits consuls de mettre dans le mesme 
delay un horloger, valet des consuls et portier catholi- 
ques; fait inhibitions et deffenses aux consuls de la re- 
ligion prétendue reformée dudit lieu de passer aucuns 
contrats ny traicter aucunes afaires concernant ladite 
communauté qu'en la présence du premier consul ; en- 
joint tant ausdits consuls de la religion prétendue re- 
formée qu'ausdits Lacroix, Bastide, Rouviere et autres 
détenteurs de titres, papiers, trompettes et autres cho- 
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ses apartenaat à ladite commonaaté de les remettre, 
dès rinstant du commandement qai lear en sera fût, 
entre les mains dndit premier consal pour ^stre par lay 
remis ensuite dans les archives de ladite ville, le tout 
sm* peine de quatre mil livres et autre arbitraire, et 
neantmoins que des contraventions au présent arrest, 
il en sera enquis. Prononcé à Nismes, en la cour des 
Grands-Jours, le quinze décembre 4666. 

Signé Baudodiii. 



XXVII. 

« 

Arrest portant deffemei aux prétendw reformés de 
Saint Rome de Tar (4), de tenir leurs presches 
dans l'hosiel de ville ny de convoquer lesdits 
presches au son de la cloche de l'orloge* 

Veu la requeste présentée par le Procureur Qeneral 
du Roy au parlement de Toloze avec l'ordonnance et 
commission expédiée sur icellé portant deffenses à ceux 
de la religion prétendue reformée de la ville de Saint; 
Rome de Tar de faire exercice de leur religion dans 
rhostel de ville dudit Saint-Rome ny de se servir de 
la cloche de Torloge pour convoquer leurs assemblées à 
peine de quatre millivres, exploit de signification de 
ladite ordonnance , verbal de M. Laurent Courtines 



(1) Sunt-Roma-de-Tani, petite ville da départeoMBl 4e rAfejrroB, irroadisse- 
ment de Saiot-AffHqM. 



488 RECUEIL DES ARRÊTS^ 

lieutenant en la judicatore de Hilhaa, da 6 décem- 
bre 4666, inquisitions faites par ledit Courtines le 
6 octobre audit an, décret de prise de corps taxé par 
le séneschal de Rouergue à rencontre du nommé Gasaî- 
gnes le 3 mars dernier, autre décret dudit séneschal 
du mesme jour contre le nommé Rivet, autre décret et 
défaut de main mise de Saint- Rome à rencontre du 
nommé Albins le 10 mars dernier, requeste pré- 
sentée à la cour par ledit Procureur General du Roy 
pour requérir l'exécution dudit décret et autres fins, 
la cour, ayant égard à ladite requeste, a ordonné et 
ordonne que de plus fort inhibitions et défenses seront 
faites aux habitans de la religion prétendue reformée 
de Saint-Rome de Tar de se servir de la maison com- 
mune de ladite ville pour y faire leurs assemblées ny 
tenir leur presche, et pareillement de se servir de la 
cloche de Torloge pour convoquer lesdites assemblées 
et apeller à leurs presches, à peine de quatre mil livres 
et d'estre procédé contre eux comme perturbateurs du 
repos publique ; ordonne en outre que les décrets taxés 
par les ordinaires de Saint-Rome et séneschal de Rouer- 
gue à rencontre desdits Albins, Rivet et Gazaignes se- 
ront exécutés d'autorité de la cour, et que les procé- 
dures seront remises devers le greffe dicelle, à quoy 
faire les détenteurs seront contraincts par toutes voyes 
deues et par corps. Prononcé à Nismes en la cour des 
Grands- Jours, le dix huitiesme décembre <666. 

Signé Baudouin, 
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XXVIII. 

Arrest portant deffenses aux prétendus réformés de 
se servir de la cloche de l'orloge ou de celles des 
églises pour leurs assemblées. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la requeste présentée par le Procu- 
reur General du Roy, contenant qu'en plusieurs lieux 
du ressort de ladite cour èsquels Texercice public de la 
religion prétendue réformée se fait, ceux qui font pro- 
fession de ladite religion se servent ou de la cloche de 
Torloge comme à Vigan ou Saint-Hypolite, ou de celle 
de l'église comme à Molieres et Aumessas (l), ou font 
marcher par le lieu une cloche pour apeller à leurs as- 
semblées et aux exercices publiques de leur créance les 
personnes qui en font profession, ce qui est une contra- 
vention manifeste aux edits de paciQcation, déclaration 
et arrests donnés en conséquence, lesquels permettent 
seulement aux prétendus religionnaires de se servir 
d'une cloche de médiocre grandeur placée sur deux 
petits pilliers élevés sur une des murailles du basti- 
ment où ils s'assemblent es lieux où l'exercice public 
de leurdite religion prétendue réformée est toléré par 
les edits, et encore une grande profanation que la clo- 
che des églises des catholiques, laquelle ne doit servir 



ri) Villes da département du Gard, arrondissement du Vigan. 
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qae pour les exercices sacrés de la religion catholique, 
serve pour assembler ceux qui font profession d'une 
créance condamnée par Teglise, et pour des exercices 
que la religion catholique anatbemalise, requérant la 
cour d'y estre pourveu ; la cour, par son arrest prononcé 
ce jourd*huy, faisant droict sur ladite requeste, eut fait 
inhibitions et deffenses à tous ceux qui font profession de 
la religion prétendue réformée de se servir pour appel- 
1er aux assemblées et exercices de leur créance, de la 
cloche de Torloge public, ny d'aucune de celles de 
l'église, ny d'en faire marcher ny sonner aucune par les 
lieux où l'exercice public de leur créance est tolleré par 
les edils, et d'en employer autre que celle qu'ils auront 
placée sur deux pilliers, au dessus d'une des murailles 
du bastiment où ils s'assemblent, à peine de cinq cens 
livres d'amande aplicable à la réparation de l'église où 
il auroit esté contrevenu au présent arrest, enjoignant 
aux curés et vicaires et aux consuls de tenir la main à 
l'exécution d'iceluy. Nous, à ces causes, h la requeste de 
nostredit Procureur General, le mandons et comman- 
dons par ces présentes le susdit arrest de nostredite 
cour intimer et signifier h tous ceux qu'il apartiendra, 
aux fins ne l'ignorent, ains obéissent à iceluy de polnct 
en poinct selon sa forme et teneur, et ce faisant, leur 
faire les inhibitions et deffenses portées par ledit ar- 
rest de contrevenir à iceluy sous les peines y conte- 
nues. Mandons en outre et commandons à tous nos au- 
tres justiciers, officiers et subjets, ce faisant, obéir. 
Donné h Nismes, enr nostredite cour des Grands-Jours, ' 
le vingt trois décembre Tan de grâce 4666, et de nos- 
tre règne le vingt quatriesme. Signé par la cour des 
Grands-Jours, ^^ '* BJfuDoùlN/ ' "* ' 
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XXIX. 

Arrest portant que les prétendus re'formés de Saint- 
Àffrique (4) rebastiront l'église par eux démolie 
en /65S. 

LOUIS, par la grâce de Diea, Roy de France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier oa sergent sur ce re- 
quis. Comme en Tinstance pendante en nostre cour des 
Grands-Jours, établie en nostredite ville de Nismes, 
entre le scindic des habitans catholiques de la ville de 
Saint- Affiique, tant eclesiastiques que séculiers, su- 
plians et demandeurs par requeste du XXIX* octobre 
dernier, à ce que les habitans de la religion prétendue 
réformée de ladite ville soient condamnés à remettre 
Teglise de la mesme ville en Testât qu'elle estoit avant 
Tannée 4624, ou payer aux suplians la somme à la- 
quelle la démolition de ladite eglize sera estimée, au 
dire et jugement d'experts acordés ou pris d'ofBce, si 
mieux ils n'ayment payer ausdits suplians la somme de 
dix mil livres à laquelle ils réduisent leurs prétentions, 
avec despens et autres fins de ladite requeste, d'une 
part, et les habitans de la religion prétendue réformée 
de ladite ville assignés et défendeurs, d'autre, entre 
M. Pierre Cabrol, prestre chanoine et sacristain de Te- 
glise parrochiale et collégiale de Saint-Affrique supliant 
et demandeur par autre requeste du XVIP de ce mois 



(1) Chef- lien d'arrondissement du département de l'Aveyron, 
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pour estre receu partie inleiTenante en Tinstance, ce 
faisant, demander qae lesdits habitans et communaaté 
de Saint- Affrique, tant catholiques que ceux qui font pro- 
fession de ladite religion prétendue réformée, soient 
condamnés à la reedification de Teglise dont est ques- 
tion, jusqu'à concurrence de dix mil livres, à laquelle 
il restraint sa demande et autres fins de ladite requeste, 
d'une part, et les habitans catholiques et ceux qui font 
profession de la religion prétendue reformée, défen- 
deurs comme chacun le concerne, d'autre, ouys judi- 
ciellement Boissy avec Ferluc pour et assistés dudit 
Cabrol, Tartanac avec Fajon pour lesdits habitans ca- 
tholiques et Devic avec Moreau pour les habitans fai- 
sans profession de la religion prétendue réformée, 
ensemble le Procureur General, la cour, par son arrest 
judiciellement donné, sans avoir égard aux fins de 
non procéder proposées par de Vie pour ses parties, 
a ordonné et ordonne qu'il défendra et que cette 
cause sera présentement plaidée par lesdits Boissy, 
Tartanac, Vie et le Procureur Général ; la cour eut 
de rechef délibération, faisant droict sur la requeste 
de la partie de Boissy, demeurant le registre chargé 
de la restraincte par luy faite, a condamné et con- 
damne les habitans de Saint-Affrique à reédifier dans 
deux années l'église dudit lieu, à quoy faire les y 
contraint par toutes voyes deues et raisonnables, et 
faisant droict sur la requeste des parties de Tartanac, 
a condamné et condamne celles de de Vie, à les ga- 
rantir et les relever indemnisés de ladite reedifica- 
tion par les mesmes rigueurs suivant ladite res- 
trainte sans despens. Nous, à ces causes, à la requeste 
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et suplicatioa dudit Cabrol, chanoine et sacristain en 
l'église collégiale et parrocbiale de Saint-Affrique, te 
mandons et commandons par ces présentes le susdit ar- 
rest de nostredite cour intimer et signifier aux habi- 
tans dudit Saint-Affrique et autres qu'il apartiendra, aux 
fins ne Tignorent, aius y obéissent dans le delay de 
deux années portées par iceluy, et en refus, contraindre 
lesdits habitans à reédifier Teglise dudit lieu Saint- 
Affrique, ledit delay passé, par toutes voyes deues et 
raisonnables. Mandons en outre et commandons à tous 
nos autres justiciers, oiQciei's et subjets, ce faisant, 
obéir. Donné à Nismes, en ladite cour des Grands- 
Jours, le vingt trois décembre. Tan de grâce 4666, et de 
noslre règne le vingt quatriesme. Signé par la cour 
des Grands- Jours, 

Baudouin. 



XXX. 

A7rest portant que, dans deux ans, les églises démo- 
lies seront rebasties par ceux de la religion pré- 
tendue réformée. 

LOUIS, par la grâce deDieu,Royde France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la requeste présentée à nostre cour 
des Grands- Jours établie en nostre ville de Nismes par 
noslre Procureur General en nostredite cour, conte- 
nant que dans plusieurs parroisses du pays de Rouer- 
gue, Gevaudan, Sevenes et autres du ressort de nostre- 
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dite céor, le seiricé^âiTin est entièrement abandonné, 
interrompu on fait avec grande indécence à canse de la 
démolition des églises par cenx de la religion préten- 
due reformée, on parce qu'aucunes d'icelles sont tom- 
bées en ruine par la négligence et avarice des benefi- 
ciers, qui, pour satishire aux dépences éloignées de 
leur profession ou pour enrichir leura parens, n'ont 
pas tenu les églises en estât convenable et fait faire en 
icelles les réparations nécessaires, les autres dépéries 
par divers cas, à quoy il importe de pourvoir pour la 
gloire de Dieu, Thonneur de la religion et du service di- 
vin, requérant qu'il plust à nostredite cour d'ordonner 
la réédification desdites églises dans un an prochain, 
sçavoir de celles qui ont esté démolies par ceux de la 
religion prétendue réformée depuis l'an 4 626 , par 
eux ou leurs héritiers suivant l'edit de Sommieres de 
l'an 4629, celles qui sont tombées en ruine par la faute 
ou négligence des beneficiers aux despens de leurs hé- 
ritages, et celles qui ont esté démolies ou ruinées avant 
l'edit de Nantes, ou par cas fortuit, ou par la faute des 
beneficiers décédés insolvables, aux frais et dépens de 
tous les parroissiens, à la charge par les beneficiers au- 
tres que les vicaires perpétuels réduits à la congrue, 
d'y contribuer le quart des revenus suivant les saints 
canons et saints décrets, la cour, par son arrest pro- 
noncé ce jourd'huy, faisant droict sur la requeste dudit 
Procureur General, a ordonné que dans deux ans pro- 
chains, à compter de la date du présent arrest, toutes 
les églises démolies ou ruinées dans le ressort d'icelles 
seront rétablies et remises en estât décent : sçavoir, à 
celles qui ont t^sté démolies par ceux de la religion 
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prëtenàue rèibrinëe depuis l'année 1626, ànx frais et 
despiens des habitans desdites parroisses faisant profes- 
don de ladite religion prétendue réformée ou de leurs 
héritages, et celles qui sont tombées en mine par la 
faute ou négligence des beneficiers, aux despens des 
héritages desdits beneficiers, et celles qui ont esté dé- 
molies avant ladite année 1626, ou qui sont tombées 
en ruine par la faute ou négligence des bénéficiers dé- 
cédés insolvables ou par cas fortuit, aux dépens de tous 
les contribuables tant catholiques que de la religion pré- 
tendue réformée, à la charge par les beneflciers autres 
que les vicaires perpétuels ou curés réduits à la con- 
grue d'y contribuer le quart de leurs fruicts décimaux 
suivant les canons et saincts décrets, enjoignant aux 
substituts de nostredit Procureur General des sénés- 
chaussées du ressort de nostre cour, de pourvoir inces- 
samment à l'exécution du présent arrest et certifier la 
cour de leurs diligences de mois en mois , et à ces fins 
faire publier icelay, tant dans les susdites séneschaus- 
sées que dans les bailliages et judicatures royales du 
ressort d'icelles, à peine de suspension de leur charge, 
quatre mil livres d'amande et autres arbitraires et de 
tous dépens, dommages et intérêts. Nous, à ces causes, 
à la requeste de nostredit Procureur General, te man- 
dons et commandons par ces présentes le susdit arrest 
de nostredite cour intimer et signifier à tous les com- 
pris et nommés en iceluy et autres qu'il apartiendra, 
aux fins ne l'ignorent, ains y obéissent dans le delay de 
deux ans porté par icelay, passé lequel les y contraincs 
par toutes voyes deues et raisonnables portées par le- 
dit arrest, auquel effet enjoint aux substituts de nostre 
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dit Procorear Général des sénéchaussées dans le res- 
sort de nostredite cour de pourvoir incessamment à 
l'exécution du présent arrest et en certifier nostredite 
cour des diligences qu'ils auront faites de mois en 
mois, et à ces fins, faire publier icelay tant dans lesdi- 
tes sénéchaussées que dans les bailliages et judicatures 
royales du ressort d'icelles, à peine de suspension de 
leur charge, quatre mil livres d'amandes et autre ar- 
bitraire et de tous dépens, dommages et intérêts. Man- 
dons en outre et commandons à tous nos autres justi- 
ciers, oiliciers et subjets, ce faisant, obéir. Donné à 
Nismes, en nostre cour des Grands-Jours, le vingt neuf 
décembre Tan de grâce 4666, et de nostre règne le 
vingt quatriesme. 

Signé Baudouin. 



XXXI. 



Arrest portant que les charges uniques et municipa- 
les ne pouront estre remplies quepar les catholiques. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France au pre- 
mier nostre huissier ou sergent sur ce requis. Comme 
sur la requeste présentée par le scindic du clergé du 
dioceze de Nismes, contenant que, bien que par arrest 
du Conseil du 48 octobre 4663, et déclaration de Sa 
Majesté du 2 avril 1666, article 24, il soit porté que 
les chargesde greffier des maisons consulaires, dessecre 
taires des communautés, orlogers, portiers et autres char- 
ges uniques municipales ne peuvent estre tenues et exer- 



RBCOBIL DES AllllfcTS. 497 

cées que par des personnes catholiques, neantmoins les 
consnls de la ville de Nismes et autres yilles et lieux du- 
dit dioceze, contrevenant manifestement audit arrest Bt 
déclaration, nomment et admettent ausdites charges 
des personnes de la religion prétendue reformée, et 
d'autant qu'il importe d'y remédier, auroit conclud à 
ce qu'il plaise à la cour ordonner que, suivant et confor- 
mément ausdits arrests du conseil et déclaration de Sa 
Majesté, les consuls de la ville de Nismes, en la nomi- 
nation qu'ils feront le premier jour de l'année pro- 
chaine 4667, des officiers municipaux de ladite ville et 
lieux du dioceze dont le consulat est miparty, nomme- 
ront, nonobstant toute instalation, des personnes catho- 
liques ausdites charges de greffier et secrétaire de leur 
maison commune, portier, orloger et autres uniques et 
municipales, à l'exclusion de ceux de la religion préten- 
due reformée, à peine de suspension de leur charge, et 
que des contraventions il en sera enquis, et veu les- 
dits arrests et déclaration du 6 octobre 4663 et â 
avril 4666, ladite cour, ayant égard à ladite requeste, 
a ordonné et ordonne que, suivant et conformément aus- 
dits arrests et déclaration de Sa Majesté, lesdits consuls 
de la ville de Nismes et autres du ressort d'icelle nom- 
meront des personnes catholiques ausdites charges de 
greffier , secrétaire de la maison commune , orloger , 
portier et autres charges uniques et municipales, nonob- 
stant l'instalation faite en icelles, des personnes de la 
religion prétendue reformée, à peine de quatre mil 
livres d'amande et suspension de leurs charges, faisant 
inhibitions et deffenses ausdits consuls et habitans de la 
religion prétendue reformée de donner aucun trouble 

15 
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ny empeschement aux personnes catholiques qui seront 
admises ausdites charges en la fonction d'icelles sur la- 
dite peine et autre arbitraire, et que des contraventions 
il en sera enquis. Nous, à ces causes, faisant droict sur 
ladite requeste, te mandons et commandons par ces 
présentes le susdit arrest de nostredite cour intimer 
et signifier à tous ceux qu*il apartiendra, aux fins ne 
l'ignorent, ains y obéissent sur les peines y contenues. 
Mandons en outre et commandons à tous nos autres 
justiciers, officiers et subjets, ce taisant, obéir. Donné à 
Nismes, en noslre dite Cour des Grands-Jours, le tren- 
tiesme décembre 4666, et de nostre règne le vingt qua- 
triesme. 

Signé Baudouin. 



XXXII. 

Arrest portant injonction à ceux de la religion pré- 
tendue reformée de vuider la ville de Privas et 
taillabilité d*icelle, avec deffenses d'y habiter et 
coucher sous quelque prétexte que ce soit. 

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur Ge- 
neral du roy que, par la déclaration du mois de juillet 
4629, et par Tarticle 9 du mois de juillet de la 
mesme année, il est défendu à tous les sujets du Roy de 
la religion prétendue reformée de se retirer dans la ville 
de Privas et taillabilité d'icelle sans permission expresse 
de Sa Majesté, nonobstant lesquelles deiïenses plusieurs 
de ladite religion se seroient établis dans ladite ville 
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et distrait sans en avoir obtenu permission, en sorte 
qae par arrest dn conseil d'Estat dn 22 février 1664, 
et par autre du 30 septembre de la mesme année, le 
Roy auroil renouvelle Tobservation de ladite déclara- 
tion, enjoint à tous les subjets de ladite religion qui 
s'estoient habilués dans ladite ville, et mandement 
d*en sortir, leur faisant deffenses et à tous autres de la 
religion d'y revenir sur les peines portées par ladite 
déclaration de mil livres et autres arbitraires, leur fai- 
sant inhibitions et deffenses pour la ville de Tournon, 
et leur prohibant de faire ausdits lieux aucun exercice 
de ladite religion prétendue reformée, au préjudice 
desquels arrests sous divers prétextes, mesmement de 
Tasseurance des ofBciers du bailliage de Villeneuve-de- 
Berg, plusieurs de la religion ont eotreprins de se reti- 
rer dans lesdites villes de Privas et Tournon ou dans 
leur taillabililé , ce qu'estant expressément contraire 
aux intentions du Roy et au mespris de son autorité, 
la cour a ordonné et ordonne que, sur l'heure du com- 
mandement qui sera fait, tous ceux de la religion pré- 
tendue reformée qui se trouveront habitans dans lesdi- 
tes villes de Privas et Tournon et taillabilité d'icelles, en 
sortiront, leur faisant inhibitions et defîenses et à tous 
autres de ladite religion d'y revenir sous quelque pré- 
texte que ce soit pour s'y habituer, mesme sous le pré- 
texte d'estre advocats et procureurs ou solicileurs des 
procès pendants devant lesdits juges, sur peine de confis- 
cation des biens par eux aquis dans lesdites villes et 
taillabilité de mil livres d'amande et autre arbitraire ; 
enjoint aux magistrats desdits lieux de tenir la main à 
l'exécution du présent arrest, informer des contraven- 
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tions à icelay et foire le procès aax coupables sar peine 
d'en répondre en leur propre nom. Prononcé à Nismes 
en la cour des Grands-Jours, le quatriesme jour de jan- 
vier < 667. 

Signé Baudouin. 



XXXIII. 

Arrest portant deffenses d'enlever les enfans des ca- 
tholiques pour les faire baptiser au pr esche, 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce re- 
quis. Comme sur la requeste présentée en noslre cour 
des Grands- Jours établie en noslre ville de Nismes par 
noslre Procureur Général, contenant que, dans la ville 
de Milhau [\) et aulres lieux du ressort de la cour, les 
ministres, anciens du consistoire et autres habitans de 
la religion prétendue reformée, contrevenant journelle- 
ment à Tarticle 48 de Tédit de Nantes, déclaration 
de Sa Majeslé du â avril 4666 et arrests de son 
Conseil des cinq octobre 4663 et 48 septembre 
4664, enlevenl les enfans des catholiques pour les faire 
élever dans les écoles de la religion prétendue refor- 
mée, empechans par toutes sortes de voyes qu'ils ne 
soient élevés dans les écoles de la religion catholique 
sous prétexte que leur mère ou leur tuteur font profes- 



(1) GheMiea d'arrondissement da département de l'Aveyron. 
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sion de la religion prétendue reformée, aasqaelles fins 
ils enseignent la grammaire et la philosophie où il ne 
leur est permis d'enseigner qu'à lire écrire et chifrer, 
requérant qu'il plaise à la cour ordonner estre enquis 
desdits enlëvemens des enfans catholiques, faits tant en 
la ville de Milhau desnommée, Montrosiet (1), Alaret (2) 
et autres lieux du ressort, néantmoins faire inhibi- 
tions et deffenses aux ministres, antiens du consistoire 
et autres de la religion prétendue reformée de contre- 
venir aux lois et édits de déclaration de Sa Majesté et 
arrests de son Conseil et user d'aucune voye de fait à 
peine de punition corporelle, ladite cour, faisant droict 
sur ladite requeste, fait inhibition et deffenses aux mi- 
nistres et autres de la religion prétendue reformée du 
ressort d'icelle d'enlever les enfans des catholiques 
pour les baptiser dans les presches, empêcher qu'ils ne 
soient élevés en la religion catholique sous prétexte que 
leurs mères ou leurs tuteurs font profession de la reli- 
gion prétendue reformée, tenir des écoles de philoso- 
phie et grammaire es lieux où il ne leur est permis que 
de faire enseigaer à lire, écrire et cbifrer, ny autrement 
contrevenir directement ny indirectement audit article 
48 de l'édit de Nantes, déclaration de Sa Majesté du 2 
avril 4666 et arrests de son Conseil des 5 octobre 
4663 et 48 septembre 4664, h peine de mil livres 
d'amande et autre arbitraire, mesme de punition cor- 
porelle le cas y échéant, ordonner que des excès et en- 
lèvements énoncés en ladite requeste, il en sera enquis 



(1) Montrozier, petite ville dn même département, arrondissement de Rodez. 
(9) Sans doote Aleyrac, village de la commane d'Espalion, même département. 
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par monsieur Hemar, conseiller en la sénéchaussée de 
Rodez, qae la coor a commis et commet audit effet, avec 
pouvoir de décréter, faire et parfoire le procès aux 
coupables jusques au jugement définitif exclusivement, 
nonobstant oppositions ou appellation quelconques et 
sans préjudice dicelles, enjoignant aux substituts du 
Procureur Général du roy de faire procéder incessam- 
ment au registre et publication du présent arrest, en- 
quérir des contraventions qui seront faites à iceluy et 
certifier la cour de leurs diligences dans quinzaine à 
peine de suspension de leur charge. Nous, à ces causes, 
à la requeste de nostredit Procureur Général, te man- 
dons et commandons par ces présentes le susdit arrest 
de nostredite cour intimer et signifier à tous les com- 
pris et nommés en iceluy et autres qu'il apartiendra, aux 
fins ne l'ignorent, ains y obéissent, et, ce faisant, leur 
faire et à tous autres qu'il apartiendra les inhibitions 
et deffenses portées par les susdits arrests de contreve- 
nir en iceluy sur les peines y contenues. Mandons en 
outre et commandons à tous nos autres justiciers et oflS- 
ciers et subjets, ce faisant, obéir. Donné à Nismes, en 
nostredite cour des Grands-Jours le cinq janvier Tan 
de grâce 4667, et de nostre règne le vingt-quatriesme. 

Signé Baudouin. 
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XXXIV. 

Arrest portant deffenses à tous ministres autres que 
ceux des lieux où ils se tiennent, de prescher durant 
les synodes et colloques. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
requis. Comme sur la requeste présentée en nostre 
cour des Grands-Jours établie en nostre ville de Nis- 
mes par nostre Procureur Général, contenant que, quoi- 
que par la déclaration de Sa Majesté du mois de dé- 
cembre 4634, enregistrée en la chambre de Castres, il 
soit ordonné qu'un mesme ministre ne pourra prescher 
en divers lieux, quoyqne l'exercice de la religion pré- 
tendue reformée y soit permis, néantmoins, au préju- 
dice de ladite déclaration et arrest tant de ladite cham- 
bre que du conseil d'Estat donnés sur ce sujet , les 
ministres ne cessent d'y contrevenir, requérant par la 
cour leur estre fait défenses de ce faire à peine de mil 
livres d'amande, et d'estre procédé contre eux comme 
perturbateurs du repos public, et veu ladite requeste, la 
cour, par son arrest prononcé ce jourd'huy, ayant égard 
à ladite requeste, a ordonné et ordonne que suivant et 
conformément à ladite déclaration du Roy et arrest de 
son Conseil, inhibitions et deffenses seront faites aux mi- 
nistres de la religion prétendue reformée de prescher 
ny faire les fonctions de leur ministère que chacun dans 
le lieu où ils seront établis, ny pareillement, lorsqu'ils 
seront assemblés en synode ou colloque, de faire aucun 
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presche dans le lieu et dans le temple où l'on tiendra le 
synode on le colloque, à la resenre des ministres rési- 
dans dans ledit lieu destiné pour y exercer leur minis- 
tëre, ausquels seuls sera permis de faire des prescbes 
durant le temps desdites assemblées, faisant inhibitions 
et deffenses aux commissaires qui seront commis par 
Sa Majesté pour assister ausdites assemblées et aux an- 
ciens du consistoire des lieux où elles seront tenues de 
souSt'ir que, durant icelles, autres que les ministres des- 
dits lieux y preschent, comme aussy a fait et fait inhibi- 
tions et deffenses à tous ministres qui demeurent es 
lieux où l'exercice public de la religion prétendue re- 
formée n'est point permis, de faire aucune fonction pu- 
blique de ministre dans les lieux où l'exercice est per- 
mis, où il y a ministre résidant et destiné pour y exercer 
le ministère, à peine contre chacun des contrevenans 
de mil livres d'amande, et d'estre procédé contre eux, 
comme perturbateurs du repos public. Nous, à ces cau- 
ses, à la requeste de nostredit Procureur Général, te 
mandons et commandons par ces présentes le susdit ar- 
rest de nostredite cour intimer et signifier à tous les com- 
pris et nommés en iceluy et autres quil apartiendra, aux 
fins ne l'ignorent, ains y obéissent, et, ce faisant, leur 
faire et à tous autres qu'il apartiendra, les inhibitions 
et deffenses portées par le susdit arrest de contrevenir 
en iceluy sur les peines y contenues. Mandons en outre 
et commandons à tous nos autres justiciers, officiers et 
subjets, ce faisant, obéir. Donné àNismes en nostredite 
cour des Grands-Jours le dix-neuf janvier i 667, et de 
nostre règne le vingt-quatriesme. 

Signé Baudouin. 
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XXXV. 

Arrest portant deffenses à ceux de la religion préten- 
due reformée de se servir des maisons de ville pour 
les exercices de leur religion. 

Sur la reqveste présentée par le Procarear Général 
du Roy, contenant qu'en plusieurs lieux et ville* du 
ressort de la cour et particulièrement en ceux ou ceux 
de la religion prétendue reformée sont les plus forts en 
nombre comme est à Saint-Jean-duBruel (I), diocèze de 
Vabres, à Saint-Rome-de-Tarn du mesme dioceze» les 
prétendus reformés s'assemblent dans la maison de ville 
pour les exercices publicqs de leur créance, s'en es- 
tant rendus les maistres durant les désordres des guer- 
res de religion, y ayant mis une chaire pour le ministre 
qui leur fait le presche, une table pour leur cène, des 
sièges pour ceux qui vont audit exercice, ayant faict des 
galleries pour y recevoir plus grand nombre de pei-son- 
nes, et d'autant que c'est une manifeste contravention 
aux edits de pacification, déclaration du Roy et arrests 
donnés en conséquence qui ne soufrent point que les 
maisons des villes et communautés soient changées en 
temples des prétendus reformés, encore que le nombre 
des prétendus reformés y soit plus grand, estant toujours 
censés catholiques et de la religion du prince, ainsi qu'il 
a esté déclaré par Tarrest du conseil d'Ëstat du 47 no- 



(1) Arrondissmneat 4e Milhau, canton de Nant (Avef roi). 
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vembre 4664, et que cette contravention empesche en- 
core l'exécution de l'arrest que la cour a donné dans la 
ville du Puy le âO novembre 4666, qui fait deffenses 
aux officiers et subjets de Sa Majesté de faire des assem- 
blées, traicter, ny délibérer de nulles afaires publiques 
es maisons privées ny autre part qu'endos lieux publicqs 
destinés à cet effet et usage, et par ainsy Ventrée 
desdites maisons de ville on communautés usurpées par 
les prétendus reformés ne pouvant point estre libre aux 
catholiques pour les assemblées, lesquelles ne peuvent 
se tenir licitement que dans la maison de ville ou com- 
munauté, veu mesme que la sécurité de la religion ca- 
tholique ne peut soufrir que ceux qui en font profession 
s'assemblent dans les lieux profanes pour les exercices 
publicqs de ceux de la religion prétendue reformée, 
requérant qu'il plaise à la cour pouiToir à ce dessus, 
ce faisant, faire très -expresses inhibitions et deffenses à 
tous ministres, antiens de consistoii*e et autres faisant 
profession de la religion prétendue reformée tant dans le 
lieu de Saint-Jean-du-Bruel et Saint-Rome-de-Tarn que 
dans toutes les autres villes et lieux du ressort, de s'as- 
sembler ny faire aucun exercice public de leur créance 
dans la maison de ville ou communauté et aux consuls 
tant catholiques que faisant profession de la religion 
prétendue reformée de souffrir telles assemblées ny tels 
exercices dans la maison de ville ou communauté, en- 
joindre ausdits consuls de mettre hors desdites maisons 
de ville dans un brief delay la chaire du ministre, la ta- 
ble pour la cène et tous les bans et sièges qui s'y trou- 
veront et démolir les galeries que les prétendus refor- 
IDés y ont fait faire, et ester desdites maisons de ville 
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et communaaté et autres lieux les marques du temple 
qui sont aux fenestres et portes d'icelles et autres en- 
droicts desdites maisons de ville et communautés, en- 
joindre au substitut du Procureur Général en cas de 
refus ou contravention d'en informer ; la cour, faisant 
droict sur ladite requeste, a fait et fait inhibitions et 
deffenses aux ministres, anciens du consistoire et autres 
habitans de la religion prétendue reformée desdits 
lieux de Saint- Jean-du-Bruel, Saint-Rome-de-Tam 
et autres du ressort de la cour de tenir aucunes as- 
semblées ny faire Texercice de ladite religion préten- 
due reformée dans les maisons des villes ou commu- 
nautés, et aux consuls desdits lieux de le souffrir, à 
peine contre chacun des contrevenans de cinq cens 
livres d'amande et autre arbitraire, applicable à la répa- 
ration des églises et hospitaux des lieux ; ordonne ladite 
cour qu'il sera enquis des contraventions qui seront 
bites au présent arrestà la diligence des substituts dudit 
Procureur Général, ausquels enjoint de faire procéder à 
la publication du présent arrest dans tous les bailliages 
et judicatures royales dépandans du ressort de la cour. 
Prononcé à Nismes,en la cour des 6rands-Jours,le vingt- 
deuxiesme janvier 4667. 

Signé Baudooui. 
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XXXVI. 

Arrest portant deffenses de tenir foires et marchés 
dans les places des églises et monastères ruinés et 
cimetières des catholiques. 

Sur ia reqaeste présentée par le Procureur (îénéral 
du Roy, contenant que ceux de la religion prétendue 
réformée de la ville d'Anduze (4) ayant ruiné l'église 
Saint-Eslienne et la maison du prieur dudit lieu, ont 
fait et estably leurs marchés dans la place de ladite 
église et dans le cimetière où ils étalent et vendent 
toute sorte de marchandises et y mènent heaucoup de 
hestail, ce qui, ayant esté défendu par diverses ordon- 
nances des intendans de la province et du sieur Eves- 
que de Nismes, a esté néantmoins jusques à présent to> 
léré par la complaisance lâche et intéressée de ceux qui 
ont plus d'obligation à Tempescher, et d'autant que la 
teneur desdits marchés dans un lieu tel est une pro&ina- 
tion indigne, que le bruit qui s'y fait trouble notable- 
ment le service divin de l'église qui est joignant ledit 
cimetière et que pareille chose se voit en divei*s autres 
lieux du ressort, qu'il plut à la cour de faire très-ex- 
presses inhibitions et deffenses aux habitans de ladite 
ville d'Anduze d'étaler, vendre ny acheter aucune mar- 
chandises ny mener aucune sorte de bestial dans la 
place où estoit l'ancienne église ny dans le cimetière, 



(1) Département du Gard, arrondissement d'Alais, 
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leur enjoindre de transporter ienrs marchés en antres 
lieux hors l'enceinte de ladite ville à peine de mil li- 
vres d'amande et autre arbitraire et de confiscation des 
marchandises qui s'y porteront, et aux officiers et con- 
suls de ladite ville d'y tenir la main sous mesme 
peine, et pareillement faire inhibitions et deffenses aux 
habitans des autres villes et lieux du ressort de la cour 
de tenir aucunes foires ny marchés ny de faire entrer 
leur bestial dans les églises, monastères et cloistres rui- 
nés, dans le cimetière des catholiques, ny de s'en servir 
pour jetter le fumier et ordures à peine de punition 
exemplaire, la cour, disant droict sur ladite requeste, 
a fait et fait très-expresses inhibitions et deffenses aux 
habitans de ladite ville d'Anduze de tenir leurs foires 
et marchés dans la place de l'ancienne église et cime- 
tière dudit lieu et d'y mener aucun bestial, vendre ny 
estaler aucune sorte de marchandises à peine de mil 
livres d'amande, confiscation de marchandises et du 
bestial qui se trouvera y eslre entré, leur enjoignant de 
transporter lesdites foires et marchés en autre lieu hors 
l'enceinte de ladite ville , et aux officiers et consuls d'y 
tenir la main à peine d'en respondre en leur propre et 
privé nom ; fait ladite cour pareilles inhibitions et def- 
fenses aux consuls et habitans des autres villes et lieux 
du ressort d'icelle de tenir ny souffrir qu'il soit tenu 
aucunes foires ny marchés dans les églises, cloistres et 
monastères ruinés et cimetière des catholiques et d'y 
jetter aucunes ordures et fumiers, sous les mesmes pei- 
nes et des contraventions ; ordonne que le présent ar- 
rest sera publié à son de trompe dans ladite ville d'An- 
duze et autres lieux du ressort à la diligence des offi- 
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ciers et consuls desdits lieux. Prononcé à Nismes, en 
la cour des Grands- Jours le vingt quatre janvier 4667. 

Signé Baudouin. 



XXXVII. 

Arrest portant deffenses aux prétendus reformés de 
célébrer leurs mariages et d'en publier les annon- 
ces au temps défendu par l'Églize, 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
requis. Comme sur ce qui a esté représenté en nostre 
cour des Grands-Jours établie en nosire ville de Nismes 
par nostre Procureur Général, contenant que par ar- 
rest des 45 janvier 1662 et 12 mai 1664, ayant défen- 
du à tous nos subjets de la religion prétendue reformée 
de célébrer leurs mariages dans le temps prohibé par 
Teglise catholique romaine, et fait plusieurs autres rè- 
glements concernant les mariages et baptesmes, il im- 
porte que nostredite cour en ordonne l'exécution d'au- 
tant qu'ils sont mal observés et que les juges négligent 
d'enquérir l'exécution d'iceux, par son arrest prononcé 
cejoiirdhuy, ayant égard ausdites réquisitions, la cour a 
fait deffenses à tous nos subjets de la religion prétendue 
reformée de célébrer leurs mariages ny en publier les an- 
nonces au temps prohibé par l'Église, fait de plus pa- 
reilles deffenses aux ministres de publier leurs annonces 
et célébrer les mariages entre des personnnes qui ne 
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sont pas do liea qui leur a esté assigné par le synode, 
lenr enjoignant de tenir bons registres tant des maria- 
ges que des baptesmes et d'en fournir extrait de trois 
en trois mois au greffe des bailliages ou séneschaussées 
dont ils sont ressortissans, le tout à peine de cinq cens 
livres d'amande et de plus grande s'il écbet. Nous, à 
ces causes, à la requeste de nostredit Procureur Crénô- 
rai, te mandons et commandons par ces présentes le 
susdit arrest de nostredite cour intimer et signifier à 
tous ceux qu'il apartiendra, aux fins ne Tignorent, anis 
y obéissent, et ce faisant, leur faire inhibitions et def- 
fenses de directement ny indirectement contrevenir au 
contenu en iceluy sur les peines y contenues ; comme 
aussy enjoins aux ministres de tenir bons registres tant 
des mariages que baptesmes, d'en fournir extrait de 
trois en trois mois au greffe des bailliages ou séneschaus- 
sées dont ils sont ressortissans, le tout à peine de cinq 
cens livres et de plus, s'il y écbet. Mandons en outre et 
commandons à tous nos autres justiciers, oiBcierset sub- 
jets, ce faisant, obéir. Donné à Nismes, en nostre dite 
cour des Grands- Jours, le vingt quatre janvier 4667, et 
de nostre règne le vingt-quatriesme. 

Signé Baddodin. 



XXXVIII. 

Arrest portant qu'en chaque lieu du ressort, il 
sera établi un maistre d'école catholique, 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 



t 
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requis. Comme sur la requeste présentée à nostre cour 
des Grands- Jours établie en nostre ville de Nismes par 
nostre Procureur Général en nostredite cour, conte- 
nant qae par nos ordonnances et arrests de règlement, 
il est porté qu*en toutes les villes et autres lieux, il sera 
étably un maistre d'école catholique pour Finstruction 
des enfans, et que par les mesmes rëglemens et parti- 
culièrement par les arrests de nostre conseil d'Ëstat des 
6 octobre 4663 et 48 septembre 4664, il est défen- 
du aux ministres de la religion prétendue reformée de 
tenir des pensionnaires autres que de leur profession au 
nombre de deux seulement et aux maistres d'école de 
ladite religion prétendue reformée d'y faire chanter à 
haute voix par les enfans les pseaumes de Marot et de 
Bèze, et d'autant que dans les lieux où ceux de ladite 
profession sont les plus forts et en plus grand nombre, 
on contrevient journellement ausdits arrests et règle- 
ments, et qu'il importe d'y pourvoir, requérant à ces 
causes qu'il plaise à nostredite cour ordonner, confor- 
mément à iceux, que, dans huitaine après la publication 
ou notiflcationdel'arrestqui sur ce sera rendu, les con- 
suls des villes et autres lieux du ressort présenteront à 
l'evesque diocézain, ou à son grand vicaire, un maistre 
d'école catholique, chacun en droict soy, avec gages de 
cent livres qui leur seront payés, es lieux où l'exercice 
public de ladite religion prétendue reformée n'est point 
permis, par tous les habitans et contribuables à la 
charge par ledit maistre d'école d'enseigner indiférem- 
ment tous les enfans sans les contraindre sur le fait de 
la religion, avec inhibitions et défenses aux pères et 
mères, tuteurs et autres parens, d'envoyer les enfans 
des pères ^tholiques aux écoles de ceux de ladite reli- 
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gion pretcndae reformée, et ao\ niaistres d'ocoie de 
la lile profession de les y recevoir ny d*y faire chanter 
les pseaumes de Marot et de Dèze, ou d'y dogmatiser, 
mais sealement d'enseigner à lire, écrire et ciiifrcr, et 
aasdits ministres de tenir aucuns pensionnaires que de 
leur profession au nombre de deux seulement, à peine 
de cinq cens livres d*amande. Par son arrest prononce 
ce jotti*d'huy est ordonné que, dans chacune des villes 
cl autres lieux du ressort, il y aura un maislre il*ecolc 
catholique, et qu'à cet effet, dans huiclaine après la pu- 
blication du présent arrest, les consuls desdites villes 
et autres lieux présenteront h Tévcsque diocézain ou à 
son grand vicaire on autre ayant charge de luy, une 
personne capable et de bonnes mœurs, aux gages de 
cent livres par an qui seront payés audit maislre d'école 
de trois en trois mois par av«ince par les communautés 
et tous les habitans et contribuables es lieux ou l'exer- 
cice public de ladite religion prétendue reformée n'est 
point permis, à la charge par ledit maislre d'école d'en* 
soigner indiféremment tous les enfans, sans les con- 
traindre sur la religion, passé lequel délay, sera permis 
aasdits évesques ou grands vicaires d'y pourvoir ; fait 
nostredite cour très-expresses inhibitions et deffenses 
aux pères et mères-tuteurs et parens, d'envoyer les en- 
fans des pères catholiques aux temples et écoles de ceux 
de la religion prétendue reformée, et aux maislres d'é- 
cole de la raesrao profession de les y recevoir et de 
faire chanter les pseaumes de Marot et de Bèze ny de 
dogmatiser, mais seulement d'y enseigner à lire, écrire 
et chifrer ; deffend aussy ausdits ministres de la religion 
prétendue reformée de tenir des pensionnaires autres 

16 
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(juc de lenr profession ny en pins gmnd nombre que de 
deux, à peine de cinq cens livres d'amande contre cha- 
cun des conlrevenans aplicable le tiers aux dénoncia- 
teurs, le tiers h la réparation de Teglize du lieu, et le 
tiers à Thospital ou pauvres ; enjoint nostredite cour 
aux officiers des lieux de tenir la main à Texecution du 
présent arrest, à peine d'en répondre en leur propre et 
privé nom et des contraventions enquis. Nous, à ces 
causes, k la requeste de nostredit Procureur Général, 
le mandons et commandons le susdit arrest de nostre 
cour intimer et signifier à toutes sortes de personnes, 
de quelle qualité et condition qu'elles soient, et autres 
compris et nommés en iceluy, aux fins ne l'ignorent, 
ains y obéissent dans le delay de liuictaine après la pu-- 
hlication du présent arrest, passé lequel, y contrains 
tous les conlrevenans par toutes voyes deues et raison* 
nables et peines portées par ledit arrest, comme aussy 
fais les inhibitions et injonctions portées par ledit ar- 
rest à tous nos officiers des lieux et autres nos officiers 
de tenir la main à l'exécution dudit arrest à peine d'en 
répondre en leur propre et privé nom, et en cas de con- 
travention, commettons le premier nostre juge, magistrat 
ou toy dit huissier, en enquérir, et informer diligem- 
ment, secrètement et bien, pour, ce fait et l'inquisition 
raportée et jointe, estre décerné tel décret contre les 
coupables qu'il aparliendra. Mandons en outre et com- 
mandons à tous nos autres justiciers, officiera et subjets, 
ce faisant, obéir. Donné à Nismes, en nostredite cour 
des Grands-Jours, le vingt-quatriesme jour de janvier 
1667, et de nostre règne le vingt-quatriesme. Signé 
par la cour des Grands-Jours» Baodovin. 



RECUEIL DES ARM&TS. f(5 



XXXIX. 

I 

Anest portant rétablissement de trois croix en chaque 
Heu du ressort de la cour (1). 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier noslre huissier on sergent sur ce 
requis. Comme sur la requeste présentée par nostre 
Procureur Général, tendant k ce qu'atendu que durant 
la fureur des guerres civiles, les croix ont eslé abatues 
en divers lieux, et que la volonté de 8a Majesté est 
qu'elles soient partout, il plaise à nostre dite cour or- 
donner qu'en toutes les villes, bourgs et villages du res- 
sort il y aura pour le moins deux croix, élevées aux 
deux principales avenues et dans une place, de pierre 
de taille aux lieux où il y en a, et de fer ou de bois 
dans les autres, aux frais et despens des communautés 
et de tous les habitans et contribuables, à quoy les con- 
suls seront obligés de pourvoir dans le mois, à peine 
de mit livres d*amande et autre arbitraire, nostredite 
cour par son arrest prononcé cejourdlmy , a ordonné 
et ordonne que dans toutes les villes bourgs et lieux du 
ressort, il y aura pour le moins une croix élevée dans la 
place publique et deux aux deux principales avenues de 
pierre de taille, aux lieux où Ton en peut avoir commo- 
dément, et aux autres, de fer ou de bois ; enjoint aux 
consuls d'y pourvoir dans le mois après la publication 
du présent arrest, aux frais et despens des communaux 



(1) Voyez, Appendice n* L 
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les et do tons les liabitans cl conlribaables d'icelles, à 
peine de mil livres d'amande et d'en répondre en leur 
propre et privé nom. Pour ce est il qa*à la réquisition 
de nostredit Procureur Général, te mandons et com- 
mandons par ces présentes faire de par nous et icelle 
nostredile cour, injonction et commandement à tous 
consuls, communautés, cl liabitans et contribuables, de 
faire mettre lesdiles croii es lieux contenus au présent 
arrest dans le delay porté par iceluy, passé lequel, ils y 
seront contraincts par toutes voyes deues cl raisonna- 
bles en leur propre et privé nom. Mandons en outre et 
commandons à tous nos autres justiciers, officiers et sub- 
jets, ce faisant, obéir. Donné à Nismes, en nostredile 
cour des Grands-Jours le vingt-sixiesme janvier, Tan de 
grâce 4667 et de nostre règne le vingt-qualriesme. Si- 
gné par la cour des Grands-Jours, 

Baudouin. 



XL. 



Àrrcst portant deffenses aux liabitans de Valz (1) de 
la religion prétendue reformée de faire leurs exer- 
cices dans le temple dudit Valz, sauf à eux de lé 
faire dans une maison particulière, 

Veu la procédure faile par M. Jean-François de Bon- 
not, lieutenant particulier au bailliage de Villeneuve de 



(l) Petit boarg muré, dans le Vivarais, renommé par ses eaox minérales très- 
fréquciitôis dans les mois de juin, juillet et août. (Ezpilly, t. III, p. 741.) Mainte- 
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Berg (i) da 44 décembre dernier, en conséquence de 
Tarrest de la cour du 47 novembre aossy dernier» la 
cour a renvoyé les parties devers le Roy pour leur es- 
tre fait droict ainsy qu'il aparliendra, et cependant, par 
provision et sans préjudice du droict desdiles parties, 
(ait inhibitions et défenses aux subjets du Roy de la 
religion prétendue reformée de faire aucun exercice 
dans le temple de Valz, à peine de quatre mil livres d'a- 
mande et autre arbitraire, leur permettant néantmoins 
de faire ledit exercice en quelque maison dudit lieu de 
Valz éloignée de l'église conformément aux déclarations 
du Roy et arrests du Conseil. Prononcé à Nismes, en la- 
dite cour des Grands-Jours, le vingt-septiesme janvier 
4667. 

Signé Baudouin. 



XLI. 

Arreii pour la chasse ei pour la pesehe. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre , au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
requis. Comme sur la requeste présentée en nostre 
cour des Grands-Jours établie en nostre ville de 
Nismes par nostre Procureur Général, contenant qu'au 



unt cbeMiei de comniniie, arrondissement de Privas, canton d*Aobenas (Ar- 
dèelie). 

(1) Maifllenn dMS sa noblesse par jugement du 5 dérembre 1658. Il était flis 
d'Esprit de Bonnol, lieuten'^nt au même bailliafe. — M'* d'Anbais, n* M. 
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mépris des ordonnances royanx (I) et àrrests, iootes 
les personnes mesme les roturier, laboareurs et ar- 
tisans des villes et lieux du ressort , entreprennent de 
chasser avec armes & feu, lacets, apeaux, perdrix de 
cage {%), tonnelles (3), furets et autres engins défendus, 
comme aussy de pescher au feu de nuit, et aux hâmer 
çons« poissons (4) et filets prohibés, mesme dans le temps 
de la frayé, et alendu que de cette licence il en arr 
rive de grands inconvénients, requérant qu'il plust 
h la cour de taire très expresses inhibitions et deffenses 
ausdits roturiers , laboureurs et artisans de chasser h 
aucune sorte de chasse, et à toutes sortes de personnes, 
de quelle qualité et condition qu'elles soient, de chasser 
et pescher qu'aux termes portés par lesdistes ordon- 
nances et arrests, k peine de quatre mil livre d'amande 
et de punition corporelle , et que des contraventions il 
soit enquis , par son arrest prononcé ce jourd'huy , a 
fait et fait très-expresses inhibitions et deffenses à toutes 
personnes, de quelle quaUté qu'elles soient, de chasser 
ny pescher que suivant et conforoiément ausdits or- 
donnances et arrests, à peine de cent livres d'amande 
pour la première fois et de plus grande en cas de ré- 
cidive, mesme de punition corporelle s'il y echet, ei 



(1; Spécialement les ordonnances des mois de juin 16(^1 et juillet 1607. 
(•2) Chanterelle. 

(3) Nicot décrit ainsi cette chasse : « Tonnelle est on bœuf ou cheval de bois 
peint, que le chasseur pousse devant luy devers les perdrix, en les approchant, 
pour les faire entrer dedans les filets qui sont devant, laquelle façon de chasse est 
prohibée par les Roys de France. » 

(4) Poisson vivant, désigné soos le nom d'amorce vive, que Ton attache ii Tha- 
mecon. 



RBGUEIL DES AniiÊTS. 2tO 

en cas de contravention, ordonne qa'il sera informé, 
et le procès fait aaiL coupables ainsy qu'il apartiendra . 
Pour ce est-il qu'à la réquisition de nostredit Pro- 
cureur Général, to mandons et commandons par 
ces présentes, intimer et signifier le présent arrest à 
tous qu'il apartiendra^ afin ne Tignorentains y obéissent, 
ce faisant leur faire, de par nous et icelle nostredite 
cour, trës*expresses inhibitions et deffenses à toutes 
sortes de personnes, de quelle qualité et condition 
qu'elles soient, de chasser ny pescher que suivant et 
conformément ausdits ordonnances et arrest sur les 
peines portées par le présent arrest. Comme aussy man-^ 
dons et commettons le premier nostre juge, magisti*ûi 
ou toy dit huissier de nostredite cour sur ce requis, 
informer diligemment, secrettementetbien, du contenu 
an présent arrest, pour l'inquisition que sur ce en 
auras faite , icelle remise devers le greffe de nostre* 
dite cour, y estre par elle ordonné tel décret contre leM 
coupables que de raison. Mandons en outre et com- 
mandons à tous nos autres juges, justiciers^ officiers et 
subjets, ce faisant, obéir. Donné à Nismes, en nostre- 
dite cour des Grands-Joui*s, le quatre février Tnii de= 
grâce 1667 et de nostre règne le vingt quatriesme. 
Signé par la cour des Grands- Joui's, 

Baudouin. 
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XLIL 

Arrest portant défenses de faire les catholiques se-- 
qnestres des biens de ceux de la religion prétendue 
reformée. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
requis. Comme sur la reqneste présentée par nostre Pro- 
cureur Général, contenant qu'aux villes et autres lieux 
où ceux de la religion prétendue reformée sont en plus 
grand nombre que lescathûliques, ils n'obniettent aucune 
sorte de moiens pour y conserver le pouvoir absolu qu'ils y 
ont, au préjudice de la religion et du saint service faisant 
tout ce qu'ils peuvent pour faire déserter lesdils catho- 
liques et pour empescher qu'il ne s'y en établisse de 
nouveaux, et particulièrement en les chargeant de sé- 
questration, et d'autant qu'il est de nostre autorité et de 
la prudence de nostredite cour de pourvoir à ce dé- 
sordre, requeroit qu'il nous plnst faire trés-cxpresses 
inhibitions et deffenses à toutes sortes de personnes de 
faire les catholiques séquestres des biens de ceux de la 
religion prelcnduc reformée à peine de mil livres d'a- 
mande, nullité et cassation, par son arrest prononcé le 
26 janvier dernier, eut fait très- expresses inhibitions 
et deiïenses à toutes sortes de personnes d'établir les 
catholiques séquestres des biens de ceux de la religion 
prétendue reformée, à peine de mil livres d'amande, nul- 
lité et cassation des exploits de séquestration, dépens 
dommages et intérêts, et des contraventions, enquis. 
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Pour ce est-il qu'à la réquisition de nostredil Procureur 
Général, te mandons et commandons par ces présentes 
faire de par nous et nostredite cour, trés-expresses inhi- 
bitions et deffenses à toutes sortes de personnes d'éta- 
blir les catholiques séquestres aux biens de ceux de la 
religion prétendue reformée sur les peines portées par le 
présent arrest ; en cas de trouble en iceluy, mandons et 
commandons le premier nostre juge ou magistrat, sur ce 
requis, informer diligemment, secrettement et bien,pour 
rinquisition que sur ce en auras bit, icelle remise de- 
vers le greffe de nostredite cour y estre par elle ordonné 
tel décrets contre les coupables que de raison. Mandons 
en outre et commandons à tous nos autres justiciers, offi- 
ciei-s et subjets, ce faisant, obéir. Donné à Nismes en 
nostredite cour des Grands-Jours, le qualriesme février 
Tan de grâce 4667 et de nostre régne le vingt-quatre. 
Signé par la cour des Grands-Jours, 

Baudouin. 



XUIl. 

Àrrest louchant les anciens registres et scedes des 
notaires, cadastres et documens (4). 

« 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 



(1) QaHqaes-Dnes des prescriptions deeet arrêt ne forent qoe bien imparfai- 
tement exécatécs : ainsi noos voyons que par arrêt de règlement du parlement 
de Toulouse du^ février 1780, il fut fait défense aux notaires du res>ort, de 
retenir les aeles eu seedes volantes, ni de les délivrer en originai aux parties, 
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requis. Comme sur la requeste présentée & nostre cour 
des Grands- Jours établie en nostre ville de Nismes par 
nostre Procureur Général, contenant que, par les or- 
donnances royaux, et parliculiërement par celles d'Or- 
léans, article huilante trois, de Saint-Jean-d*Angely, 
article vingt sept, et de Paris, article soixante trois, il 
est porté que tous les notaires tiendront bons et fidelles 
registres des contrais et autres actes par eux receus^, 
et qu'après leur décès, inventaire sera fait par les juges 
des lieux de leurs dits registres, scedes, protocoles et 
autres actes publics , pour iceux estre mis au greffe 
avec ledit inventaire ou en une chambre et lieu de seu- 
relé selon que par ledit juge sera ordonné et pour 
les actes y contenus estre expédiés aux parties requé- 
rantes, néantmoins il est arrivé que plusieurs gentils- 
hommes et autres particuliers ont trouvé moien, pendant 
les troubles de TËstat, de se saisir de la plus grande 
partie des anciens registres, protocoles, scedes, et autres 
actes publics , mesme de divei*s cadastres, terriers et 
vieux actes et documans apartenans aux eclésiastiques, 
communautés et particuliers du ressort de la cour, plu- 
sieurs notaires ne daignant tenir registres des contrats 
qu'ils reçoivent, ny le juge des lieux procéder aus- 
dils inventaires lors du décès'desdils notaires, ce qui 
est cause qu'il s'en perd beaucoup, et que de ceux qui 
restent, les intéressés n'en peuvent avoir connoissance, 
les défenseurs d'iceux les produisant ou suprimant comme 



(autres, toutefois, que les proGurotions) et leur enjoignit d*en tenir registre avec 
un répertoire, !i peine de mille livres d'amende. Gabriel Derthon, seigneor de 
Fromental, Déeimnê du droit civil, etc. Lyon, 1740, in fol., p. 5S9. 
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bon leur semble, et lorsqu'ils sont requis d'en expédier 
(les extraits, ils le refusent ou exigent des sommes exces- 
sives, à ces causes, requérant qu'il plust à la cour or- 
donner, conformément ausdits ordonnances, que dans 
un brief delay lesdits gentilshommes et autres parti- 
culiers, mesme les notaires qui retiennent ou recèlent 
les registres, protocoles, scedes , cadastres, vieux titres 
et documens de l'église et autres actes anciens, soient 
tenus de faire faire un fidelle inventaire par les juges 
des lieux, de tous lesdits registres, protocoles, scedes, 
vieux titres, documens et autres actes publicques qui 
sont en leur pouvoir et iceluy remettre & leurs greffes, 
et lesdits registres, protocoles, scedes, vieux titres et 
documens entre les mains d'un notaire qui en fera son 
chargement devers ledit greffe, pour les actes y conte- 
nus estre expédiés par ledit notaire comme garde- 
noste d'iceux aux parties qui en auront besoin moyen- 
nant salaire modéré, et lesdits cadastres et autres actes 
publicques apartenans aux communautés entre les mains 
des greffiers consulaires en présence des juges ou consuls 
desdils lieux , lesquels greffiers se chargeront desdits 
cadastres et actes et remettront iceux dans les archives 
des communautés chacune endroit soy à peine de mil 
livres d'amande, àquoy faire tous détenteurs seront con- 
traints par toutes voyes deues et raisonnables et par 
corps et que du refus, recelemeni, soustraction d'actes 
on altération d'iceux il sera enquis, par son arrest pro- 
noncé le vingt septiesme janvier dernier, a ordonné et 
ordonne que tous les notaires tiendront bons et fidëjes 
registres des contrats et actes qu'ils ont reçus ou rece- 
vront à l'avenir , desquels inventaire sera fait par le 
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jage des lieax après leur décès, et ledit inventaire remis 
an greffe de la judicature et domicile desdits notaires 
décèdes, comme aussi que lesdils gentilshommes et 
autres particuliers mesme les notaires qui recèlent et 
retiennent les registres , protocoles, cednies, cadastres, 
vieux titres et documens de l'église et autres actes 
publics et antiens seront tenus, dans huitaine après 
la publication du présent arrest,de faire faire pareil- 
lement bon et fidèle inventaire par le juge des lieux , 
de tous lesdits registres, protocoles, scedes, titres, 
documens et autres actes anciens et publicqs, sans en 
receler aucun et de remettre ledit inventaire dans le 
greffe de la judicature du domicile de chacun desdils 
détenteurs, et lesdits registres , protocoles, cedules 
vieux titres et documens et autres actes qui sont 
au pouvoir desdits gentilshommes et particuliers, en- 
tre les mains d'un notaire qui en fera son chargement 
devers ledit greffe, pour les actes y contenus estre par 
luy expédiés aux parties qui les requerront comme 
garde-notes d'iceux moyennant salaire modéré, et les- 
dits cadastres et autres actes apartenans aux commu- 
nautés entre les mains des gref&ers consulaires en pré- 
sence des juges et consuls desdits lieux chacun comme 
le concerne, lesquels greffiers se chargeront desdits 
cadastres et actes qui leur seront remis pour les mettre 
dans les archives desdites communautés h peine de cinq 
cens livres d'amande; à quoy faire tous détenteurs sei*ont 
contraincts par toutes voyes deûes et raisonnables et par 
corps sy besoin est. Ordonne pareillement ladite cour 
que du refus, recelement, soustraction et altérations des- 
dits actes, il sera informé et le procès fait et parfait aux 
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coupables ainsi qa*il aparlicndra. Nous, âces caases, à 
la réquisition de noslredit Procureur Général, te man- 
dons et commandons, par ces présentes, le susdit arrest 
de nostredite conr intimer et signifler à tons les com- 
pris en iceluy et autres qu'il apartiendra aux fins ne 
l'ignorent, ains y obéissent dons le delay porté par 
icelay, passé lequel delaj les y contrains par toutes voyes 
dcucs et raisonnables et par corps; comme anssy fait 
tros-cxpresses inhibitions et deffenses à tous les com- 
prias et nommés audit arrest et autres qu'il apartiendra, 
de, directement ou indirectement, contrevenir audit ar* 
rest sur les peines portées par iceluy, et en cas de refus, 
recëlement, soustraction et altération desdils actes dont 
est question, commettons le premier nostrc juge ou ma- 
gistral, on toy dit huissier sur ce requis, en enquérir 
cl informer diligemment, secrettement et bien, pour, ce 
fuit et rinquisition raportée, le procès esire fait et par- 
fait aux coupables ainsy qu'il aparlicndra. Mandons 
en outre et commandons & tous nos autres justiciers , 
officiers etsubjels, ce faisant, obéir. Donné à Nismes en 
noslredite cour des Grands-Joura, le quatre février l'an 
de grâce 4667 , et de nostre règne le vingt qualriesme. 
Signé par la cour des Grands-Jours, 

Baudouin. 
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XLIV. 



Arrest pour la vérification des cloches possédées par 
^eux de la religion prétendue reformée ei préten- 
dues par les catholiques. 

Sur la requesle présentée par le Procureur Général 
(lu Roy à ce que, pour les causes et considérations y 
contenues, il plaise à la cour ordonner que, par le pre- 
mier magistrat royal sur ce requis, les cloches que les 
catholiques prétendent leur apartenir seront visitées en 
quelque endroict qu'elles se trouvent, le ministre ou 
quelque ancien du consistoire ou quelque autre faisant 
profession de la religion prétendue reformée apellé 
pour cstre présent k la visite à laquelle néantmoins il 
sera pi'océdé et passé outre au cas qu'ils refusent de s'y 
trouver, et que par le mesme magistrat royal, en cas 
q<i'il se trouve dessus Icsdites cloches aucune croix ou 
image de Jesus-Christ de la sainte Vierge Marie ou des 
Saints empreints ou en relief ou quelques inscriptions 
qui puissent justifier que lesdites cloches ayant servy 
cydevant en quelque église ou qu'il paroisse qu'elles 
ont été cizelées et que lesdites marques ont esté efi- 
cées, elles seront remises à Teglise parrochialle du lieu 
où elles se trouvent, à moins qu'il parust par les mar- 
ques ou par les paroles qui y sont empreintes ou eu 
relief qu'elles ont aparlenu à quelque autre église, au- 
quel cas elles seront rendues à ladite église. Et veu la 
dite requeste, la cour, avant dire droict sur ladite re- 
queste, a ordonné et ordonne que par le premier magis- 
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trat royal ou autre sur ce requis sera précédé à la 
vérification des cloches que les habilans catholiques pre- 
lendeat leur aparleuir en quelque endroict qu'elles se 
trouveront, à ce apellés les ministres et autres qu'il 
upartiendra faisans profession de la religion prétendue 
reformée, pour, ce fait et raporté, eslre ordonné ce qu'il 
aparliendra. Prononcé à Nismes, en la cour des Grands- 
Jours, le septiesme février 4667. 

Signé Baudouin. 



XLV. 

Arrest portant de/fenses aux addocatx de Villeneute 
de Berg(^), faisans profession de la religion préten- 
due reformée, de faire la fonction de procureur. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier nostre huissier ou sergent sur ce 
requis. Comme sur la reqneste présentée par le sciadic 
(les advocats de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, postulansau bailliage de Vivaretz, siège de Ville- 
neuve de Berg, contenant que les advocalz faisans 
profession de la religion prétendue reformée font con- 
joJQctement avec les supplians audit siège sous pré- 
texte que par les ordonnances des oOiciers dudlt 
siège des 4 juillet 4653, 42 février et 3 août 46d9, 



(1/ CI>eC-U«ii ée csmtoii» vnMuiisM^iOiiii de t^rivas (Ardèclie). 
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à cause de rinsudisance de six offices de procureur 
créés pour ledit siège, dont les quatre ont vaqué de- 
puis le décès des pourveus faute payement de Tannuel 
desdits offices, il est permis aux advocats non pour- 
veus d'offices de postuler avec les advocats pourveus 
par provision, à la charge de se faire pourvoir des- 
dits offices vacans, ou d'autres qu'il plaira au Roy 
de créer, à quoy lesdits supplians n'ont pu satis- 
faire à cause de divers edils donnés par Sa Majesté, 
portant création dans le Vivaretz des présidiaux 
qui anéantissent lesdits sièges , et d'autant que ledit 
bailliage est à présent afTermy et ses atribulions aug- 
mentées par redit de juin 4665 vérifié en parlement, et 
que ladite permission provisionnelle portée par lesdites 
ordonnances desdits officiers regarde tant seulement les 
suplians qui seuls peuvent avoir des provisions desdits 
oilices de procureur, et non les advocats de ladite reli- 
gion prétendue reformée lesquels n'en peuvent pas 
avoir suivant la déclaration de Sa Majesté, requérant 
qu'il plust h la cour ordonner inhibitions et deffenses 
estre faites ausdils advocats de la religion prétendue 
reformée de s'ingérer dans ledit siège et aucune fonc- 
tion de procureur, h peine de mil livres et autre arbi* 
traire, et ausdits officiers de le souffrir sur mesmes 
peines, et néantmoins permettre provisionnellement 
ausdits suplians de continuer ladite fonction encore 
l'espace de six mois pendant lesquels ils puissent ob- 
tenir les provisions desdits offices de procureur vacans 
et d'autres qu'il plaira à Sa Majesté de créer, et veu 
ladite requeste , dire et conclusions dudit procureur 
du Roy, mis au pied de ladite requeste, les ordon- 
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nances desdits oITicicrs desdîts jours 4 juillet 1653, 
\î féTrier et 3 aonst 4659 attachées à ladite re- 
qaeste, ladite cour, faisant droict sur ladite requeste, 
a fait et fait inhibitions et dépenses ausdils adrocats 
de ladite religion prétendue reformée de faire la fonc- 
tion de procureur dans ledit siège de Villeneuve de 
Berg et ausdils olTiciers de le soufrir à peine d'en ré- 
pondre en leur propre et privé nom , et néantmoins 
jusques à ce que les offices de procureur qui sont va- 
cans, a permis et permet ausdits advocats catholiques do 
faire la fonction de procureur et ocuper pour les parties 
plaidantes, tout ainsy que s*ils estoient pourveus des- 
dites offices. Nous, à ces causes, faisant droict sur ladite 
requeste, te mandons et commandons, par ces présen- 
tes le susdit arrest de nostredite cour intimer et signi- 
lier à tous ceux qu'il apartiendra, aux Ons ne l'ignorent, 
ains y obeisent sur les peines y contenues. Mandons 
CQ outre et commandons à tous nos autres justiciers, 
oQiciers et subjets, ce faisant, obéir. Donné à Mismes, en 
nostredite cour des Grands-Jours, le neuviesme jour de 
février, l'an de grâce 4 667, et de nostre règne le vingt- 
qaatriesme. Signé par la coUr des Grands-Jours. 

Baudouin. 
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XLVI. 

Arrest portant que les prétendus reformés du lieu de 
la Salle (1) restituej'ont la valeur des ornemens de 
rég lise par eux pris en l* année 4654 et la rebasti-- 
ront. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, au premier noslre juge ou magistrat sur ce 
requis. Comme sur la requesle faîte en nostre cour des 
Grands-Jours établie en nostre ville de Nismes le 5 
du courant entre M. François de Madron, prieur de Saint- 
Pierre de la Salle, suppliant par deux requestes, la pre- 
mière à ce que les consuls et habitans dudit lieu de la 
Salle soient condamnés à lui rendre la cloche et orne- 
mens ou légitime valeur de ladite cloche à raison de 
quatre livres par an comme la communauté en donnoit 
à M. Floriset Pujol, cydevant prieur, et la deuxiesme 
pour se voir condamner dans un brief delay à faire re- 
bastir Teglise dudit lieu , ensemble une maison presbi- 
terale pour son logement et domestiques pour mettre 
ses denrées et autres choses nécessaires, à peine de mil 
livres et de répondre tous despens, dommages et inte- 
retz et autres fins desdites requestes, d'une part, et les- 
dits consuls et habitans dudit lieu de Saint-Pierre de la 
Salle, défendeurs, d'autre, et veu ladite requeste dans la- 
quelle ledit de Madron offre de contribuer pour la bas» 



(1) Gb«Mieu de canton, arrondissement du Vigan (Gard)* 
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Use de l'église dont est question , le quart des fruits de 
son bénéflce pour deux années, par son arrest prononcé 
cejourd'huy, faisant droict sur lesdites requestes, a 
condamné et condamne lesdits habilans de la Salle di- 
sant profession de la religion prétendue reformée à payer 
audit de Madron, prieur, la légitime valeur des orne- 
mens , habits sacerdotaux et argenterie de ladite église 
mentionnés en l'inventaire du S8 octobre 4654 et 
déclaration du 5 juin 4653 avec les intéresls vrayment 
dues au profit de ladite église de la Salle, à la charge 
qu'ils ne pourront excéder le capital de ladite valeur, et 
ce , suivant l'estimation et liquidation qui en sera faite par- 
devant le commissaire qui à ce sera député. Comme aussy 
les a condamnés et condamne à rendre et restituer au- 
dit de Hadron, dans ledit delay, la cloche dont est ques- 
tion, et particulièrement, demeurant l'offre dudit de Ma* 
dron, a condamné et condamne lesdits habitans dudit la 
Salle à rebastir l'église dudit lieu dans deux ans après la 
signification du présent arrest, et avant faire droict sur 
la demande dudit de Madron contre les consuls de la bas- 
tisse de la maison presbiteralo, a ordonné et ordonne que 
les parties seront plusamplement ouyes, et diront et pro- 
duiront tout ce que bon leur semblera dans ledit delay par 
experts acordés ou pris d'office par ledit commissaire 
sera faite vérification de Testât de hidite maison près- 
bi4érale estant audit lieu pour ce foit et ladite relation 
des experts raportée et jointe, estre dit droict aux par- 
ties ainsy qu'il apartiendra, et a condamné, et condamne 
lesdits consuls et habitans envers ledit de Madron, aux 
despens, iceux et pour cause, modérés h cont livres, sans 
autres rescpurs. Nous, à ces causes, a la requeste et su^ 
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plication dudit de MaJrpn, nous avons commis et dé- 
puté, commettons et députons, par ces présentes, par avec 
experts acordés par lesdites parties ou par tous pris 
d'office procéder bien et dùement à renliëre exécution 
du présent arrcst, en ce que Texeculion y en sera re- 
quise en sa forme, contraignant à ce faire conformément 
auditarrest; comme aussy mandons et commandons au 
premier nostre huissier on sergent sur ce requis, faire 
de par nous et icélle nostredile cour injonction aux 
consuls et liabitans dudit lieu de la Salle, et autres 
qu'il apdrliendra de payer audit de Madron dans le de- 
layd'un mois porté par ledit arrest la légitime valeur 
des ornemens habits sacerdotaux et argenterie de Teglise 
mentionnés en Tinventaire du XXVI[« octobre 1564 
et délibération du V« juin <o62 avec les interests vray- 
ment dus au profit de ladite église de la Salle, comme 
aussy à luy rendre et restituer dans ledit delay, la cloche 
dont est question dedans, avec ordre porté par ledit 
arrest de rebastir Teglize dudit lieu et en refus lesdils 
delays passés et ladile estimalion et liquidation faite y 
contraindre lesdits consuls et habitans par toutes voyes 
dues ei raisonnables, conformément audit arrest, comme 
aussy les contraindre au payement de ladile somme de 
cent livres des despens portés ledit arrest et la somme 
de huit livres tant pour Texpcdition que frais des pré- 
sentes. Mandons en outre et commandons à tous nos 
autres justiciers, officiers et subjets, ce faisant, obéir. 
Donné à Nismes, en nostredile cour des GrandsrJours, 
le douze février Tan de grâce 1667, et de nostre règne 
le vingt-quatriesme. Signé par la cour des Grands- 
Jours, Baudouin» 
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XLVK. 

Arresi portant de/femes aux prétendus reforme's de 
Valz de continuer le bastiment de leur temple, 

LOUIS, par la grace de Dieu, Roy de France et de 
NâTarre, an premier nostre huissier ou sergent sur 
ce requis. Vue ladite requeste extraordinaire faite de 
l'autorité de la cour par M. Jean-François deBonnor, 
lieutenant particulier au bailliage du Vivaretz, siège 
de Villeneuve de Berg, commissaire par elle député 
à la requeste du Procureur Général du Roy, demandeur 
en excès d*une part, et Jean Houel prenant et défendeur 
d'autre; veu les charges et informations , resomptions 
(les renvoies et autres actes insérés en ladite pro- 
cédure , dire et conclusion du Procureur Général du 
Roy , dit a esté que la cour a ordonné et ordonne 
que les parties se remettront devei-s Sa Majesté pour 
leur estre pourvu selon son bon plaisir, et cependant 
a fait et fait inhibitions et deiïenses aux habitans du 
lieu de Vais de la religion prétendue reformée de 
continuer le bastiment du temple , et de s'y assembler 
pour aucun exercice de ladite religion prétendue 
reformée à peine de quatre mil livres et autre ar- 
bitraire, et que des contraventions en sera enquis. 
Nous, à ces causes, à la requeste de nostredit Pro- 
cureur Général, te mandons et commandons, par 
CCS présentes, le susdit arrest de nostredite cour, 
intimer et signifier à tous les compris et nommés en 
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icelny aux Ans ne Tignorent , ains obéissent à iceiay 
de point en point selon sa forme et teneur, et ce 
faisant, leur fois les inhibitions et deffenses portées 
par ledit arrest de contrevenir à icelny sons les peines 
y contenues. Mandons en outre et commandons à 
tous nos autres justiciers, officiers et subjets, ce faisant, 
obéir. Donné à Nismes, en nostredite cour des Grands- 
Jours, le dix neuResme féfrier Tan de grâce 4666, et 
de nostre règne le vingt quatrième. Signé par la cour 
des Orands-Jours, 

Baudouin. 



XLVIIL 

Arrest pour là réunion de l'hoêpital de ceux de la 
religion prétendue reformée de Nismes à thospital 
des catholiques. 

Sur le mport fait par le commissaire à ce député de 
l'incident devant liiy introduit, entre le Procureur Gé- 
néral du Roy supllanl, par requeste du 45 janvier der- 
nier, k ce que les consuls dé la ville de Nismes, faisant 
profession dé la religion prétendue reformée, soient 
condamnés à faille délaissement de Thospital par eux 
établi de nouveau pour les seuls pauvres de ladite reli- 
gion prétendue reforinée, avec tous les biens meubles 
et immeubles dependans dudit hospital tant sous le nom 
diceluy que des pauvres de ladite religion prétendue 
reformée^ consistoire de ladite religion, que sous quel- 
que autre notn et en quelle autre manière que puisse 
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estre, ce faisaal, ordonner que ledit nouveau hospital 
sera uny avec tous les suBdits biens et revenus endepen- 
dans à Thospital ancieu de ladite ville, pour estre le tout 
administré par les administrateurs dudit ancien hospital, 
et que dans iceluy, conformément à Tarticle XXII de 
redit de Nantes, les pauvres et malades de ladite reli- 
gion prétendue reformée seront traduicts indiferemment, 
de mesme que les catholiqueSt sans pouvoir estre con- 
traints ny forcés sur le fait de leur religion; et veu la-- 
dite requeste, advertissemens baillés sur icelle, extrait 
de comprix des biens des pauvres, exploit de forclu- 
sion, copie de lettres royaux impétrées par les consuls 
ctscindic du consistoire de ladite religion prétendue 
reformée dudit Nismes du 26 janvier dernier, arrest de 
la cour judiciairement donné le %i du présent mois 
de février portant que, sans avoir égard aux 0ns de non 
prendre coutumes es lettres desdits consuls et scindics 
dudit consistoire, il sera procédé au jugement dudit in- 
cident, et autres productions sur ce faites ensemble le 
verbal et procédure du jour d'bier faite par H. Clément 
de Long et Jean de Burta, conseillers en la cour et 
commissaires par elle à ce députés, la cour a renvoyé 
et renvoyé la cause et partie devers le Roy pour leur 
estre pourveu isuivant son bon plaisir; et cependant par 
manière de provision et jusques à ce que par Sa Majesté 
eu ayt esté autrement ordonné, a ordonné et ordonne 
que ledit nouveau hospitul construit par ceux de ladite 
religion prétendue reformée avec tous les biens meu- 
bles et immeubles apartenant à iceluy tant sous le nom 
dudit hûspital que des pauvres et consistoire de la reli * 
gion prétendue reformée, ou sous quel autre nom et 
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en qaelle aulro maaiëre qae paisse estre demeurera 
uny audit aucicn hospital, auquel effect a ordonné et 
ordonne que lesdits consuls et scindic dudit consistoire 
feront délaissement audit hospital, des meubles et im- 
meubles et revenus en dépendans, avec les titres et actes 
concernant iceux, aux administrateurs dudit ancien 
liospital, dans lequel seront transportés lesdits meu- 
bles, et les pauvres dudit nouveau hospital traduicts 
pour y estre nourris et assistés de mesmc que les pau- 
vres catholiques, sans pouvoir y estre contraints en ce 
qui concerne leur religion conformément au susdit arti^ 
cle XX[[ de Tédit de Nantes, et pour procéder k l'exécu- 
tion du présent arresl, la cour a commis MM. Clément 
de Long el Jean de Hurla, conseillers en icelle. Prononcé 
à Nismes le vingt-deuxiesmc février 4667. 

Signé Baudouin. 
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I. 



Ordonnance relative au rétablissement des croix (4). 

(Voy. p. 8.) 

Sar l'exposition qui nous a esté faicte, les plaids te- 
nant ce XI* septembre 4662, an lieu de Saint- André [ij, 
destroict de nostre jurisdiclion par le sieur procureur 
d'office, que par un abus des bonnes mœurs ou par un 
certain refroidissement de dévotion et mespris du sou- 
venir que tous bons chrestiens doivent avoir de la pas- 
sion et mort de Nostre Seigneur Jésus-Christ, la croix 



(1) J'ai possédé pendant longlemps Tone des copies de cette ordonnance. On 
j voyait encore, au qnatre angle", la poix, de fiibrication locale, aa mof en de 
laquelle elle avait été afflehée anx portes des églises. 

(i) Sainl-André, maintenant cher-lieu de commune du canton de Bas » am.n- 
di«seroent d*Y$yingeanx (Haute-Loire), dépendait de la justice de Chalancon. 
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qui en est l'image et le symbole ne paroist pins ez lieux 
où antiennement elles estoient posées, quoique les par- 
rochiens ayent esté exhortés de les remettre par leurs 
pasteurs et juges de l'Esglise, et de plus que au pas- 
sage de plusieurs ruisseaux de cesle parroisse et juris- 
dicHoD, il n'y a point de pont ni planche pour iceulx 
traverser, ce qui quelquefois empesche que les sieurs 
curés ou vicaires de leur paroisse ne peuvent passer 
pour aller confesser ou administrer les salncts sacre* 
ments à ceulx à qui la nécessité le requiert ; à ces cau- 
ses, nous enjoignons à tous les parrochiens justiciables 
de céans de poser et planter des croix, une pour le 
moings dans chacun leur village ou à la sortie d'icel- 
luy au lieu le plus visible et mieulx fréquenté et le 
long des chemins où d'anlienneté y en avait, notamment 
ez chemins des morts et lieux qu'on a acoustumé de les 
reposer, pour faire prière pour leurs âmes, et par ex- 
près de faire et mettre des ponts ou planches semés 
et commodes, et icelles perpétuellement entretenir ez 
passages des ruisseaux, ce que Ton sei*a obligé de faire 
dans le moys, à peine de vingt cinq livres d'amande, 
lequel moys passé, il est permis et en tant que de 
besoin enjoignons audit procureur d'otBce de faire faire 
poser et entretenir lesdites croix de bois et planchés 
aux fralx de ceulx qui doibvent satisfaire à nostre 
présente ordonnance et ne le fairoient pas dans le 
temps y porté, et affin que personne ne prétende cause 
d'ignorance^ sera nostre présente ordonnance leue et 
affichée ez portes des esglises des paiToisses de la pré- 
sente jurisdiction. 
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II. 



Harangue du- juge de la eonr eomm%i>ne du Pny, 

(Voy. p. 48.) 



« « * ^ 



Pour donner une idée de l'éloquence des magistrats 
de province, Toici une des harangues prononcées par lo 
jnge Rergonhon à l'arrivée de Messieurs des Grands- 
Jonrs : 



€ Monseigneur, 

« Vous ne serez pas, s*il tous plaist, surpris, si nous 
paroissons devant vous avec trouble et estonnement. 
Vous sçavez que Moyse, ce législateur de la troupe 
fidelle, n'approcha du buisson ardant qu'avec une 
saear froide qui tesmoignait sa crainte et son respect, 
et nous de niesme voyant tout à coup un nombre 
suffisant de petits dieux qui nous environnent, nous ne 
pouvons cacher nostre surprise; nous avouons qu'it 
est impossible de vous regarder fixement sans estre 
esblouis. 

< Cest esclat d'une majesté souveraine avec ces feux 
estiûcelants qui sortent de vos augustes personnes nous 
cslonnent; mais ce qui asseure nos esprits, c'est que 
nous sçavons que ceste ville dont nous sommes les pre- 
miers juges doit estre le centre de vostre lumineuse 
justice^ dont il a pieu à la bonté du Roy de favoriser 
ce pays. Venez donc, accourez, approchez- vous, sacrés 



« 
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soleils de la justice pour esclairer ceste ville qui fait 
l'extrémité de vostre ressort et faites y paroislre Tesclat 
de la juste et légitime puissance de Totre autorité en- 
nemye mortelle des crimes et des violences publi- 
ques, et sur tout daignez envoyer sur nostre compa- 
gnie quelqu'un de vos rayons, qui dissipe l'obscurité 
ou nous sommes, en remettant l'authorité de nostre ju- 
ridiction en vigueur, de nos personnes en la splendeur 
et l'estime qu'elles doivent estre parmy le peuple. » 
Cette harangue a esté par moy prononcée au lieu 
de Sainte-Anne demnt J/. de FiexAet, premier prési- 
dent, accompagné de. plusieurs conseillers du parle- 
ment, le /*' octobre 4666. 



ni. 

Affaire de l'abbé de Sennelerre. 

(Voy. p. 42.) 

Henri de Senneterre, déjà abbé régulier du Menas- 
lierSaint-ChalIre, ordre de saint BenoU, depuis 1645, 
s'empara, en 4648, à la faveur d*un simple brevet de 
don du roi, de l'abbaye de Doue, ordre de Prémonlré. 
Il n'eut recours ni à l'autorité du Saint-Siège, pour 
avoir des bulles de dispense, ni à celle du conseil, pour 
obtenir un arrêt qui lui permit de prendre possession et 
de jouir des fruits de cette dernière abbaye ; car la pos- 
session de ces deux abbayes d'un ordre différent, Tune 
et l'autre sujettes à résidence actuelle, était incompati- 
ble dans la personne d'un religieux. 
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Non conteut d'élre un possesseur illégitime, Henri de 
Sennelerre se montra administrateur prodigue. Il sur- 
prit, en 4636, du sénéchal du Puy, une permission de 
couper, dans les propriétés de Doue, du bois dont le 
prix de vente devait être employé aux réparations les 
pins pressantes de Tabbaye, réparations qui devaient, 
d'après sa requête, s'élever à la somme de 45,000 li- 
vres (4). Cette permission était restreinte aux bois pins 
taillis seulement (2) et elle fut déterminée à un seul 
canton. L'abbé ne demeura point dans les bornes pres- 
crites; il s'atLiqua à tous les bois de Tabbaye. 

Ces bols occupaient alors une superficie de plus de 
486 arpents; ils étaient en très-bon état, bien peuplés 
de haute futaie, la plus grande partie bois de chêne, es- 
sence déjà rare dans le pays. On y voyait grand nombre 
d'arbres de quatorze brasses de hauteur. [Is étaient si 
gros, qu*on en faisait faire des planches et des poutres 
pour bâtir et réparer des maisons. Tous ces bois furent 
abattus pour une valeur de 40,000 livres, sous les ordres 
de Champagne, agent et maître dliôtel de Tabbé de Sen- 
nelerre, par plusieurs coupeurs qui travaillèrent jour- 
nellement pendant plus de quinze ans. Tout ce qui n'é- 
tait pas propre à la charpente était mis en bûchers et 
vendu publiquement. Les beaux et grands arbres étaient 

(l) D*après un proccs-vcrbat de 1035, on voit que rabbajre, qui avait clé 
aotrefois exposée ani maibenis des goerr. 8, venait d*dtre réparée; une somme 
de 10,500 livres avait été employée k cet usage. 

(3) Le pin sylvestre est soumis, dans le Yelay, 2i une sorte de taille qui permet 
de Tcxploit^'r comme un véritable taillis. Voir sur cet aménagement, inconnu 
ailleurs et qui provoque rétonnement des étrangers, un mémoire de M. Ber- 
trand de Doue. Annales de U Société U'êgriculiure du Puff, pour 1833-1833, 
p. 46-70. 
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achetés tout drioito par des particuiiefs qui les empor- 
taient & plusieurs charrettes dans la ville du Puy. Blanc, 
poudrier de cette ville, et Gallien, intendant de la mai- 
son de PolignaCy en achetèrent pour 4 4 ,000 livres chacun. 
Les fonds qui provinrent de ces ventes, Henri de 
Senneterre les employa € à ses nsaigeset profficts parti- 
culiers. » Pendant ce temps, il chassa les religieux de 
Tabbaye par les mauvais traitements qu'ils eurent à es- 
suyer de la part de ses domestiques, ou par le refus qu4l 
lit de leur payer leur pension. Des douse religieux 
que les biens de Tabbaye avaient honorablement entre- 
tenus jusqu'au temps de son intrusion, il n'en resta que 
deux ou trois, sous la conduite d'un prieur intrus, le P, 
Uobert Lataignan ; ils ne vivaient même que de$ secours 
qu'ils recevaient, pour leurs services, de quelques curés 
des paroisses voisines. Les lieux réguliers servaient 
de demeure à des receveurs, à des gens d'aifaires, à des 
domestiques de l'un et de l'autre sexe. Une partie de 
l'église était ensevelie sous les ruines. L'abbé de Senne- 
terre s'était servi h son usage d'une grande quantité de 
pierres de taille qui en provenaient ; l'autre partie de 
cet édifice avait été transformée en écuries a chevaux 
el à porcs, en granges pour dépiquer les grains et con- 
server les pailles. Le clocher était sans cloctie et sans 
degrés. L'abbé avait emporté les ornements de l'église, 
lés meubles de la maison abbatiale, les papiers, titres et 
documents des archives. Une petite sacristie était seule 
consacrée au service divin ; elle était « tout ensemble le 
sanctuaire, l'autel et le temple. » Les vases sacrés 
étaient les uns de fer blanc, les autres d'étain, c le plus 
superbe d'un simple ivoire. » 
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Ces faits étaient si notoires, qae le joar même de Ton- 
vertare de la séance des Grands-Jours, Henri de Senne- 
terre fat arrêté et conduit dans les prisons du sénécbal 
par le prévôt du Puy. La cour commit, le 8 octobre, les 
conseillers de Tiiïauit et de Resseguier pour instruire 
son procès. Trois jours après, un arrêt de prise de corps 
fat décerné contre ses officiers, Mathieu Néfliers, dits 
Champagne père et flis, l'un son apothicaire et l'autre 
son maître d'hôtel, et contre deux charpentiers de Laus- 
sonue. Pour arriver h parfaire Tinstruction commencée, 
la cour rendit, le 4 i du même mois, un arrêt portant 
publication d'un monitoire et vérification des lieux ; le 
16, nouvel arrêt qui fixe une provision de 200 livres 
« à prendre sur les deniers et plus clairs revenus, tant 
de l'abbaye de Doue, que celle du Honeslier » pour 
« pourveoiràla réparation desdits déportcments, entre- 
prises et malversations. » 

Le 26 du même mois, le père Sorel, visiteur de Tor- 
dre de Prémonlré, était à Doue ; il reconnut, dans le 
procès-verbal qu'il dressa, la vérité de tous les faits al- 
légués. Le père Sorel rendit sur-le-champ quelques 
ordonnances pour remédier d'urgence aux plus grands 
abus; puis il présenta requête au procureur général de 
la cour des Grands-Jours, le 28 octobre. Il y peignait le 
trisle état de Tabbaye et la conduite criminelle de Tabbé; 
il demandait qu'il en fût fait justice. 

Le lendemain du jour de la pi*ésentation de cette re- 
quête, Henri de Senneterre, dans l'espoir d'adoucir ses 
juges, transigea avec le P. Lataignanet deux prétendus 
religieux qui habitaient l'abbaye. Il s'était gardé d'ap- 
peler à ce traité les vrais religieux qu'il avait chassés* 
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Il obtint de ces trois personnes, qui étaient à sa dévo- 
tion, une décharge presqac gratuite. 

Nous avons déjà vu, p. 65, que la cour, par arrêt des 
22 et 23 novembre, renvoya Henri de Sennelerre de- 
vant son juge d'ËgUse. Il fut alors traduit au conseil du 
roi. Son administration mauvaise, ses prodigalités, son 
intrusion firent la matière de plusieurs mémoires. De 
son côté, il n*oublia rien pour sa défense, mais il ne 
proposa rien avec succès. Par Tarrét rendu contradic- 
toirement avec lui, le 12 mai 4868, le roi ordonna : 

{» Que Tabbé de Senneterre se pourvoira par devers 
Sa Sainteté, dans trois mois, pour obtenir bulles tou- 
chant Tabbaye de Doue, et dispense pour en jouir con- 
jointement avec celle du Monestier, autrement et les 
trois mois passés, il y sera pourvu par Sa Majesté; 

2"* Qu*il sera incessamment procédé par l'abbé de 
Sennelerre au rétablissement de Tabbaye de Doue, 
fourniture d'ornements et entretenement du nombre de 
religieux, vérification des chapelles, et les lieux par lui 
remis en l'état que le service divin y puisse être célébré 
avec la décence requise, et même la valeur des bois 
abattus par ledit de Sennelerre, employée en fonds au 
profil de Tabbaye de Doue. 

Enfin le roi enjoignit à son procureur général du par- 
lement de Toulouse, de tenir la main à l'exécution de 
cet arrêt. 

Le H juillet suivant, le parlement de Toulouse rendit 
un nouvel arrêt, en conséquence de cette injonction. 
L'abbé de Senneterre quitta alors l'abbaye. Tous ses 
efforts tendirent à éluder l'exécution de ces divers ar- 
rêts; il y réussit. 
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Les b&UmenU de Doue portent encore les traces de 
ses dévastations. 

A sa mort arriyée en 4677, lors de rinyentaire de ses 
titres et papiers, l'on trouva, parmi ces derniers, nn mé- 
moire écrit de sa main. Il y disait c qu'il se proposait 
€ de consulter plusieurs affaires, et restituer quelques 
€ dons qu'il s*estoit fait faire par les religieux ; » il y 
énonçait € le défaut des réparations & ses églises; » la 
principale et la plus négligée était celle de Doue. En un 
mot, on voyait dans cette espèce de confession un abbé 
repentant qui se reconnaissait simoniaque, prodigue, 
dissipateur, qui s'accusait d'avoir tiré c des sommes 
< considérables, jusqu'à cinq cents écus » pour la colla- 
tion d'une cure dépendant de l'abbaye de Doue, sans 
compter celles provenues d'autres collations (1). » 



IV. 

Lettre de M, Tubeufau chunrelier Séguier[%]. 

(Voy. p. 57.) 

Monseigneur, 

Je n'ai point d*autre matière à vous entretenir cet 
ordinaire que celle de M^' des Grands-Jours ont bien 



(1) Paetum pour tes religieux, •hbè, prieur et courent de l'êbhajfe ie houe, 
contre l'akkêettet religieux de l'êkkage eu MonMtierSaint-Ckaiire . S. 1. n. 
d.( 1706), in fol., p. 3. 

(9) Celte lettre aotognphe fait partie des mss. de la Bibl imp. » SaitH-Ger- 
main fr. , n* 700 , t. XLI , n« 97. 

18 
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Yoola avoir ea rerosaai i M' Teresque du Pty la voix 
deliberatire dans la compagnie, de mesme qne W¥e- 
Tesqae de Clermont Favoit eoe auparavant aux Grands- 
Jours d* Auvergne, et conformément à. ce qm a esté 
praiiqné jusqnes à présent dans de pareilles rencontres. 
Aussi M' le président a faict tont ce qu'il a peu pour 
porter ces M'* à ne se point attirer cette affaire avec le 
clergé, qui se trouvera intéressé dans ce refus. Us 
n'ont point faict paroistre d'autre raison, sinon qu'il 
n*estoit pas en leur pouvoir de faire un omseiller, en 
quoy ils accusent M'* de Clermont d'avoir excédé le 
leur, lorsqu'ils ont donné voix delibérative à Tevesque 
de cette ville. Cependant , Monseigneur , vous n'avez 
pas desaprouvé ce qu'ils ont faict, et vous avez juré 
sans doute que l'entrée et le droit, qu'avoient d'opiner 
antiennement tous les evesques, tant aux conseils du 
Roy que dans son parlement, leur pouvoit estre ac- 
cordé dans une séance passagère et momentanée, comme 
en ayant toujours conservé le droit et la capacité, 
l'exercice ne leur en ayant esté esté par les Boys que 
pour ne les point détourner de leurs obligations et 
pour ne point empescher leur résidence, de sorte 
que dans les villes episcopales, où il y a des parle- 
mens, ils y sont conseillers nés. 

Je suis, avec un profond respect, votre très-hum- 
ble, très-obeissant et très-obligé serviteur. 



TUBEUF. 



Au Puy, ce 30 octobre 1666. 
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Affaire du vicanUe de Polignae. 
(Voy. p. 62.) 

Le Vicomte de Polignae» dans tonte l'étendue de 
soif marqaisat de Chalancon , prétendait être fondé 
aa droit de main-morte, personnelle et réelle, c'est- 
à-dire au droit de succéder à tous les biens de ceux 
qui décédaient sans enfants, à rexclusioo même de 
la mëré, des frères et sœurs, donataires contractuels, 
et de tous successivement, à la résérre du père. 

Les habitants, au contraire, résistant h cette pré- 
tention, qu'ils qualifiaient d'abusive et de nouvelle, 
sbutenaient que ni le vicomte ni ses prédécesseurs 
n'avaient jamais eu uû pareil droit, mais tout au 
plus un certain droit de € mortaliabilité », c'est-à-dire 
un droit de mi-lods, ou, plus justement, de déshé- 
rence. Malgré cette résistance, les officiers du vi- 
comte se mettaient en possession de tous les biens 
de ceux qui mouraient sans enfants. 

Les vassaux de Chalancon portèrent leui*s récla- 
mations devant les Grands-Jours. Ils espéraient qu'il 
serait fait justice des prétentions excessives de leur 
seigneur, car, disaient- ils, non-seulement le vicomte 
n'est pas fondé en sa demande par défaut de titres 
probants, mais encore le droit de main-morte est 
contraire aux usages de la province du Languedoc. 

Au moment où la cour instruisait la cause, le 
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roi lui en enlevait la connaissance par une lettre de 
cachet, puis il donna la déclaration suivante, dont 
je possède une copie, signée de la main de Jacqueline 
du Roure, vicomtesse de Polignac, qui renvoyait le 
vicomte devant le parlement de Grenoble. 

« Le Roy ayant esté informé qu'en conséquence 
de quelques accusations faictes à la cour des Grands- 
Jours du Puy contre le sieur vicomte de Polignac, 
chevalier des ordres de Sa Majesté, il se faisoit plu- 
sieui-s poursuites contre lay, Sadicte Majesté voulant 
prendre bonne cognoissance du faict dont est ques- 
tion afin de faire rendre justice selon la qualité 
de Taffaire , auroit donné ordre aux commissaires 
desdicts Grands-Jours de Iny envoyer les informations 
iuictes contre ledit sieur de Polignac, et cependant de 
surseoir à toutes poursuites, ce qu'ayant esté exécuté 
par lesdicts sieure commissaires Sa Majesté se seroit 
faicte représenter lesdictes informations et icelles 
examiner, sur quoy ledict sieur de Polignac luy au- 
roit faict entendre qu'au subjet de l'animosilé conçue 
contre luy par le parlement de Tholoze dont lesdicts 
sieurs commissaires ont esté tirés, il ne pouvait espé- 
rer la bonne justice quy luy est deube et telle que 
son bon droict le peut requérir, suppliant Sa Majesté 
de luy pourvoir de juges non suspects, à quoy ayant 
esgard, oui le rapport et tout considéré. 

Le Roy, estant en son conseil, de son propre mouve- 
ment et authorité, a évoqué et évoque à soy et à 
sondict conseil les procédures et informations faictes 
par lesdils Grands-Jours du Puy, tant contre ledict 
sieur de Polignac que contre Jean Gallien , intendant 
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de sa maison et affaires, au sabjet des accasations 
faicles contre eux, et lesdictes procédures et infor- 
mations avec leurs circonstances et dépendances Sa 
Majesté a renvoyé et renvoie au parlement de Gre- 
noble pour y estre procédé ainsin qu'il appartiendra, 
luy en attribuant Sadicte Majesté, pour le regard des- 
dictes accusations, toute cour, jurisdiction et cognois- 
sance et icelle interdit tant ausdicts Grands- Jours , 
parlement de Tholose, qu'à toutes autres coui*s et 
juges avec très expresses deffenses de passer oultre. 
A cet effect ordonne Sa Majesté que sesdictes pro- 
cédures et informations seront incessament envoyés 
au greffe dudict parlement de Grenoble et à ce faire 
touts greffiers et détempteufs d'icelles contraincts par 
toutes Toyes, mesmes par corps. Donné à Paris, le 
vingt quatriesme décembre mil six cents soixante six. 
J'ay l'original. 

J. Du ROURE. 

De longues recherches faites aux archives, du dépar- 
tement de risëre, avec le concours éclairé de Tarchi- 
viste, M. Pilot, ne nous ont pas permis de découvrir 
dans les registres du parlement de Grenoble la conclu- 
sion de cette affaire. Nous savons seulement qu'en 
1673, le vicomte fit assigner devant cette cour souve- 
raine quelques particuliers de Craponne, membres du 
marquisat de Chahmcon, en reconnaissance de ce droit 
contesté. Les habitants de cette ville, fatigués de pro- 
cès, transigèrent alors avec leur seigneur par l'enlre- 
mise de Févéque du Puy et, moyennant certaines rede- 
vances, se libérèrent de cette servitude par acte du 
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i octobre de la même année» reçu M'' Pons, notaire à 
Roche-en-Régnier . 

Ce traité ne s'étendit pas aux antres tenanciers du 
marquisat, car nous possédons tont un dossier de la 
procédure faite en 4676, contre Claude Chanut, sieur 
de Sicard, et Marie Ribeyron, sa femme, prétendant 
les biens de Barthélémy Ribeyron, lieutenant de Cha- 
lancon , leur frère et beau-frère, décédé sans enfants, 
biens que le vicomte de Polignac avait fait saisir par 
ses officiers en vertu de son prétendu droit. 



VI. 



Affaire des officiers et fermiers de Craponne. 

(Voy. p. 66.) 

Parmi les principales redevances que le vicomte de 
Polignac prélevait sur ses vassaux et tenanciers de 
Craponne, se trouvaient des corvées et des boades 
nombreuses. Ces redevances, suivant la teneur des re- 
connaissances terriennes, étaient exigibles en nature. 
Mais les fermiers de la terre, qui n'avaient pas besoin 
d'utiliser ces corvées, les laissaient accumuler, et en 
demandaient, selon leur gré, Tacquittement en deniers 
ou en grains par estimation; ils attendaient même, 
pour en exiger le paiement, une année de cherté, 
et, contrairement aux arrêts et règlements sur la ma- 
tière, ils avaient alors la prétention de calculer les ar- 
rérages au prix de cette année exceptionnelle. Les 
tenanciers étaient alors le plus souvent dans Timpos- 
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sibiliié de payer. Cités deyanl le juge seigneurial, ils 
étaient heareux d'obtenir un délai en souscrivant des 
obligations comprenant non-seulement le principal de 
leur dette, mais encore les intérêts; ils échappaient 
ainsi à une condamnation à de grosses amendes ; mais 
il fallait bien un jour s'exécuter. 

Ces abus, joints à bien d'autres, devinrent si into- 
lérables que les habitants de Craponne et des villages 
en dépendant refusèrent, en 1639, tout paiement; ils 
résistèrent même aux injonctions des ofiBciers de jus* 
tice. Le vicomte de Polignac t en fut si irrité, qu'il 
envoya garnison dans les maisons des habitants qui 
avaient osé résister à sa volonté, ce qui jeta un si grand 
trouble dans la ville, que un chacun, craignant de plus 
grands malheurs, s'oSi*it à payer. » Mais, l'année sui-« 
vante, la communauté assemblée autorisa les consuls 
à poursuivre le vicomte de Polignac et ses agents 
devant le parlement de Toulouse. A cet effet, elle dé- 
cida k Faliénation de pàturaux communs dont le prix 
devait être employé à soutenir le procès. Le vicomte 
fit défaut; mais son intendant, Yalentin, fut condamné 
au remboursement de la somme de deux mille quatre 
cents livres qui avait été illégalement prélevée. 

Cependant les officiers et les fermiers de Craponne 
ne se tinrent pas pour battus ; ils mirent habilement 
en jeu des intérêts divers, des rivalités de personnes, à 
Toccasion des nominations consulaires, et, dans ras- 
semblée de la communauté tenue le 34 décembre 1663, 
non* seulement les consuls do Tannée précédente fu- 
rent blâmés, mais ils firent encore déclarer illégal et 
de nul effet la vente des pàturaux communs par ceux-là 
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mêmes qui en avaient été les promoteurs. Profitant de 
cette diversion, les fermiers et les officiers du vicomte, 
faisant semblant d'oublier Tarrét du parlement, assi- 
gnèrent les tenanciers en paiement de tous les arrérages 
dus sur les corvées, boades et autres redevances aussi 
arbitraires. La communauté de Craponne s'assembla de 
nouveau le 3 juillet 4666, et nomma pour syndic Bar- 
thélémy Beyssat, marchand, à l'eflet de protester par 
toutes les voies de droit, contre toutes ces concussions. 

Cette protestation tomba entre les mains des commis- 
saires des Grands-Jours ; et voici l'arrêt qui intervint : 

« Yen la procédure extraordinairement faicte d'autori- 
té de la cour par messire François de Resseguier, conseil- 
ler en icelle et commissaire par elle député, à la requeste 
du Procureur Général du Boy, demandons en excès et 
requérant l'utilité de certains défauts et adjournemens à 
trois briefs jours lui estre adjugée, d'une part ; et Fran- 
çois Ardailhon, juge de la ville de Crapone, Claude Par- 
rel, procureur d'office, le nommé Gallien et le nommé 
Chouvet, ledit Parrel prisonnier ez prisons de la con- 
ciergerie et lesdits Gallien, Ardailhon et Chouvet ad- 
journés à trois briefs jours et deffaillans d'autre ; et veu 
les charges et informations et auditions dudit Parrel, 
confrontements a lui faicts, lesdits défauts et adjourne- 

ment à trois briefs jours du inventaire et production 

dudit Parrel, dire et conclusions dudit procureur général 
du roy, et Parrel ouy en la chambre des Grands-Jours, 
dict a esté que la cour a déclaré et déclare ledit procès 
en estât d'estre jugé définitivement sans enquérir de la 
vérité desdits objects ; ce faisant, a déclaré et déclare le- 
dit Parrel incapable d'exercer à l'advonir ladite charge 
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de procurenr d'office dadil Crapone ni aatre de jadica- 
teore ; Ta condampné et condampne en la somme de six 
mil livres d'amande et a rendre et restituer les arrérages 
des conryées qa*il a exigées des babitans dndit Crapone, 
soit en argent, soit an moyen des obligations qu'il en a 
eslipnlées, lui faisant inhibitions et défenses d'exiger à 
i'advenir les courvées en argent et de s'ingérer en l'e- 
xercice de ladite charge de procureur d'office dudit Cra- 
pone, ni autre de judicateure, à peyne de quatre mil li- 
vres et de faux, et aux officiers dudit Crapone, suivant 
et conformément à l'arrest et règlement, d'aposer scellés 
sur les eiïects des défunts si les partyes ne le requièrent, 
auxquelles partyes sera prescris de faire procéder aux 
inventaires par un notaire et en cas lesdits officiers 
seroient requis de faire l'inventaire, leur ordonne de se 
contenter d'une taxe modérée et icelle mettre au pied 
de leur verbal ; et lorsqu'à la réquisition des partyes ils 
auront mis les scellés aux elTects des decedés, ils ne 
pourront prendre pour la seule ordonnance de main-le- 
vée que deux livres, et le greffier moityé moings à peyne 
de concussion. Et au surplus, disant droict sur l'utilité 
des défauts pour les cas résultant du procès , a con- 
dampné et condampne lesdits Chouvet, Gallien et 
Ardailhon, ou ils pourront eslre aprehendés, sçavoir le- 
dit Cliouvet k estre deslivré ez mains de l'exécuteur de 
haute justice qui, monté sur un tombereau ou charrette, 
ayant la hart au col, lui faira faire le cours acouslumé 
par les rues et carrefours de la présente ville, le con- 
duira à la place du marché ou, à une potence qui y sera 
plantée, il sera pendu et estranglé ; et a bani et banist 
lesdits Gallien et Ardailhon du royaume de France leur 
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vie doranti déclare leurs biens acquis et conflsqaés à qui 
de droict aparaitra, distraict la troisiesme partye pour 
leurs femmes et enfants si point en ont, desquels biens 
confisqués sera aussi distraict la somme de quinze mil 
livres d'amande envers le roy, les condampne en outre, 
ensemble ledit Parrel, aux despans envers celui qui les 
a exposés, la taxe d'iceux réservée. Prononcé au Puy, 
en la cour des Grands-Jours, le Iroisiesme novambre 
mil six cent soixante-six. 

DE Resseguier. 
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